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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 57-624 du 21 mai 1957 modifiant le décret n° 54-1007 
du 13 octobre 1954 portant règlement d'administration publi- 
que relatif au certificat d'aptitude à la profession d'avocat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, et du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, 

Vu l'article 24 de la loi du 22 ventôse an XIE relative aux 
écoles de droit, modifié par la loi n° 54-390 du 8 avril 19554; 

Vu le décret n° 51-1007 du 13 octobre 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au certificat d'aplilude à la 
profession d'avocal ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Les articles 1° et 12 du décret susvisé du 13 octo- 
bre 1954 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 1%, — Le certificat d'aptitude à la profession d'avocat 

évu à l’article 24 de la loi du 22 ventôse an XII, modifié par 
A loi du 8 avril 1954, n'est exigé ni des personnes dispensées 
du stage par l'article 29 du décret du 10 avril 1954 susvisé, ni 
des anciens avoués près les cours d'appel ou les tribunaux de 
première instance présentant les conditions d'ancienneté exi- 
gées pour être nommés avoués honoraires, ni des avocats 
inscrils au tableau, avocats postulants ou avocats défenseurs 
ayant exercé leur profession pendant plus de trois ans dans 
les territoires d'outre-mer, territoires associés, Etats associés, 
en Tunisie, au Maroc ou sur le territoire de la République 
autonome du Togo ». 

« Art. 12 — Le certificat d'aptitude à la profession d'avocat 
ne sera exigé pour l'admission au stage dans les barreaux 
d'Algérie qu'à partir du 1% octobre 1955. 

« Les avocals stagiaires admis au stage dans lesdits barreaux 
antérieurement à cette date sont, lorsqu'ils ont accompli 1 inté- 
gralité de leur stage, dispensés de produire le certificat 
d'aptitude à la profession d'avocat pour leur inscription au 
tableau soit dans la métropole, sait en Algérie, soit dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion ». 

Art. 2. — Le décret susvisé du 13 octobre 1954 est complété 
par un article 12 bis rédigé comme suit: 

« Art. 12 bis. — En ce qui concerne les aspirants ayant 
obtenu le diplôme de licence en droit dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion, le certificat d'aplitude ne sera exigé pour 
l'admission au stage dans les barreaux de ces départements 
qu'à partir d’une date qui sera fixée par arrêté conjoint du 
ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et du 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports. 

« Les avocats stagiaires admis au stage dans lesdits barreaux 
antérieurement à cette date sont, lorsqu'ils ont accompli l'inté- 

ralité de leur slage, dispensés de produire le certificat 

‘aptitude à la profession d'avocat pour leur inscription au 
tableau soit dans la métropole, soit en Algérie, soit dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion ». 


. Art. 3. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, et le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nativnale, 
de la jeunesse et des sports, sont € argés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mai 1957, 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre d'Etat, chargé le l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports. 
RENÉ BILLÈRES. 
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Décret n° 57-625 du 21 mai 1957 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut du chef du bureau de la 
et des pensions du ministère de la justice. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du 
secrétaire d'Elat au budget, 

Vu la loi du 31 décembre 1936 portant réorganisation du 
ministère de la justice ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret du 24 mars 1937 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de la justice; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1953 portant règle- 
ment d'alïministration publique relatif au statut particulier des 
attachés d'administration centrale : 

Vu le décret n° 57-23 du 27 février 1957 relatif à la fixation 
et à la revision du classement indiciaire de certains grades et 
emplois des personnels civils de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, f®, — Le chef du bureau de la comptabilité et des 
pensions du ministère de É est chargé de la préparation 
et de la gestion du budget, des questions relatives à la compta- 
bilité et aux pensions, sous l'autorité du directeur du per- 
sonnel et de la comptabilité. 

Art. 2. — L'emploi de chef de bureau de la comptabilité et 
des pensions appartient à la catégorie A prévue par la loi du 
19 octobre 1946 et comporte sept échelons. 

Art. 3. — Le chef du bureau de la comptabilité et des pen- 
sions est recruté, sur proposition du conseil d'adiministration, 
parmi les attachés d'administration âgés de plus de trente- 
cinq ans et appartenant au moins au quatrième échelon de la 
2 classe de leur grade. 

Le fonctionnaire recruté conformément aux dispositions qui 
précèdent est titularisé dans son nouvean grade par arrèté du 

rde des sceaux, ministre de la justice, et monmmé à un éche- 
on comportant un indice de traitement égal ou, à défaut, 
immédiatement supérieur à celui dont il bénéflciait dans son 
ancren emploi. 

ll ne conserve, dans la limite de deux années, l'ancienneté 
acquise dans son précédent échelon que s'il a atteint l'écmelon 
le plus élevé dans son ancienne classe où si sa nomination lui 
procure un avantage inférieur à celui qui résulterait d'un 
avancement d'échelon dans son corps d'origine. 

Art. 4. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon de l'emploi de chef de bureau de la comptabilité et 
des pensions est fixée à deux ans. 

Cette durée ges être réduite duns les coudilions prévues à 
l'article 48 de la loi du 19 octobre 1%6, sans pouvoir être infé- 


rieure à dix-huit mois. 
Dispositions transitoires. 


Art. 5. — Le chef de la comptabilité du ministère de la jus- 
tice en fonctions à la date d'effet du présent statut sera 
reclassé au sixième échelon du nouvel emploi institué par le 
présent texte. 

L'intéressé conservera dans cet échelon l'ancienneté acquise 
dans la classe la plus élevée de son ancien grade, diminuee 
de deux ans. 

Art. 6. — Le ministre d'Ftat, garde des sceaux. chargé de la 
justice, le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
ton publique, et le secrétaire d'Etat au bndget sont chargés, 
charun en ce qui le concerne, de l’exéeution du présent décret, 
qui aura eflet au 1 avril 1956 et qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mai 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, qarde des sceaux, 
chargé de la justice, 
PRANQUIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires economiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIRRKE MÉTAYER. 


GUY MOLLET. 


Echelonnement indiciaire a de chef du burcau 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, le 
secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 48-1108 du 10 juillet 4918, modifié et complété, 
portant ciassement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites® 

Vu le décret ne 57-253 du 27 février 47 relatif à la fixalion et 
à la revision du classement hicrarchique de certains grades et 
emplois des personnels civils de l'Etat ; 

Vu le décret no 57-6%5 du 21 mai 1957 portant règ'ement d'admil- 
nistralion publique relatif au statut du chef du bureau de la comp- 
labilité et des pensions du ministère de la justice, 

Arrêtent : 

Art. 17, — L'échelonnement indiciaire applicable à l’emiloi de 
chef du bureau de la comptabilité et des pensions du ministère 
de la justice est fixé ainsi qu'il suit: 


INDICES INDICES 
EMPLOI bruts, nets. 
Chef du bureau de la comptabi-| 7 échelon... 750 590 
lité et des pensions du minis-| 6 échelon... 710 525 
tère de la justice. 5 échelon... 665 500 
& échelon... 25 475 
échelon... 450 
2 échelon... 425 
fer échelon... M5 400 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliriel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 21 mai 1957. 
Pour le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, et par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonrtion publique, 
PIERRE CHATENET, 


Décret du 21 mai 1957 rapportant des nominations de juges de paix. 


Par décret en date du 21 mai 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 2? avril 1957 par les- 
quelles Mile Charrier, juge de paix des Sables-d'Olonne, la Mothe- 
Achard, les Mouliers-les-Mauxfaits et Talmont (Vendée), non accep- 
tante, a été nommée juge de paix de Fontenay-le-Comte, l'ilerme 
Maïillezais, Saint-Hilaire-des-Loges et la Châtaigneraie (Ven- 
ée). 

Sont rapportées, r voie de conséquence, les disposilions da 
décret du 2 avril 1957 par lesquelles M. Berland, juge de paix de 
Montaire-sur-le-Loir, Selommes et Saint-Amand-de-Vendôme (Loir-et- 
Cher), a été nommé juge de paix des Sablesd'Olomne, la Mothe- 
Achard, les Mouthiersles-Mauxfaits et Talmont (Vendée). 


Décret portant nomination de suppléants de juge de paix en Algérie. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 avril 1957: page 3779, 2 colonne, 
Gie ligne, au lieu de: « Schache », lire: « Schacre ». 


Jury du premier examen professionnel organisé pour l'accès au 
grade de chef de service éducatif des services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée. 


Par arrêté du 8 avri 1957, le PL du premier examen anisé 
par application des articles 13 et 27 du décret du 23 avril 1956 
susvisé pour l'accès an grade de chef de service éducalif des ser- 
vices extérieurs de l'éducation surveillée est composé de la manière 


suivante: 
Présitent. 
M. Ceecaldl, @recteur de l'éducation surveillée. 
Merndres. 


M. Synvet, magistrat à la direction de l'éducation surveillée. 
M. Sinoir, psychologue altaché à la direction de l'éducation sur- 


veilléo 
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M. Michard, directeur du centre de formation et d'études de l’éüu- 
cation surveillée. 


M. Courtois, directeur de fre classe de l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 


M. Dutey, sous-directeur chargé de la direction du centre d'obser- 
valion de Lyon. 


Secrétaire. 
M Girauilt, magisirat à la direction de l'éducation surveillée. 


Commission régionale des dommages de guerre de Toulouse. 


Par arrêté du 20 mai 1957: = 


M. Lacaze, juge honoraire an tribunal de mière instance de 
Toulouse, est déchargé, sur sa demande, des fonctions de président 
nm de la comupission régionale des dommages de guerre de 

vulouse. 

M. Planacassagne, conseiller av tribunal administratif de Toulouse, 
est désigné en qualité de président suppléant de la commission 
régionale des dommages de guerre de Toulouse. 


Greftiers. 


Par arrêté du 17 mai 1957: 


La démission de M. Berthelé (Martin), greffier de la justice de 
paix du canton de l'ile d'Ouessant, esi acceptée en application du 
décret du 5 janvier 1955. 

IL est alloué à M. Berthelé, on à ses ayants droit, une indemnité 
de 720.490 F, qui sera liquidée conformément à l'article 3 de 
l'arrêté du 23 mai 1955. 

M. Caill (Antoine), greffier de la justice de paix du 3% canton 
de Brest, est désigné pour assurer le service du greffe de la justice 
de paix du canton ae l'ile d'Ouessant, à charge de verser à M. Ber- 
thels, démissionnaire, ou à ses ayants droit, la somme de 
20.00 F à titre d'indemnité représentant la finance du greffe, 
conformément aux conventions du 25 mars 1957, enregistrées. 


Par arrêté du 17 mai 1957, un blâme, avec suspension pen- 
dant troi: mois de l'indermnité de fonctions, ect infligé à M. Renaud 
(Jean), grefñer en chef du tribunal de première instance de Lons- 
le-Saunier (Jura). 


Oiticiers publics et ministériels. 


Par arrîlé du 413% mai 1957: 
Sont a’ceptées les démissions de: 


M. Mom:t (Marcel-Léon), greffier du tribuna 
ribunal de commerce de 


vus (Marcel-Léon), greffier de la justice de paix de Dôle 

M. Rore (Gérard-Joseph-Maurice-Henri), huissier de Justice 
tribunal de première instance de Cusset (Allier). anse 

M. Scardigii (Dominique-Jean-Antoine), huissier de justice du tri- 
bunal de première :nstance de Bastia (Corse). ci 

Sont nommés : 

M. Fabre {Claude-Marcel-Edmond), notaire à la résidence de Saint- 
Germain, can'on de ce nom (Lot), en remplacement de M. Bour- 
ge À 8h dont la démission a été acceptée par arrêté du 

M. Guiraud (Jacques), notaire à la résidence de la Flocellière, 
canton de Pouzaugues (Vendée), en remplacement de M. Renous 
(Jean-François-Joseph), démissionnaire. 

M. Royère (Jacques), notaire à la résidence de Montmori!llon, can- 
ton de ce nom (Vienne), en remplacement de M. Vallée (Gaston- 
Augustin-Raymond), démissionnaire. 

M. Momet (Marcel-Léon), greffier du tribunal de commerce de 
Besançon (Doubs), en rempiacement de M. Sagne (Georges), dont 
la démission à été acceptée par arrêté du 8 novembre 156. 


L'honorariat est conféré à: 

M. Detrée (Paul-Henri-Jules-Maurice), ancien notaire à la rési- 
dence de Grandvilliers (Oise). 

M. Genet !(Jacques-Joseph), ancien notaire à la résidence de la 
Réole (Gironde). 

M. Croctaine (Chartes-Henri), ancien avoué près le tribunal de 
première instance de Nancy (Meurthe-et-Moselle). 


M. Leloup (Philippe-Antoine-Marius), ancien greffier de la justice 
de paix d'Avignon (Vaucluse). 


Par arrêté du 17 mai 1957, M. Ebel (Edouard-Alexandre) est 
nommé huissier de justice à Neutf-Brisach (Haut-Rhin), en rem- 
de M. Kuitler (Henri-Marcel), nommé à d'autres fonc- 

ns. 


Par arrèté du #7 mai 1957, la démission de M. Aze (Jean-Pierre- 
Einile-Raymond-Marie), commissaire-priseur à Blida, est acceptée. 


Par arrêté du 18 mal 1957: 


La démission de M. Magne (Emmile-Maxime), greffier de la justice 
de paix de Saint-Astier (Dordogne), est acceptée. 

Sont nommés: 

M. Vincent (André), notaire à la résidence du Donjon, canton 
de ce nom (Allier), en remplacement de M. Langeron (François- 
Juste), démissionnaire. 

M Magne (Emile-Maxime), greffier en chef du tribunal de pre- 
mière instance de Périgueux (Dordogne), en remplacement de 
M. Millet (Jean-Baptiste-Camille-Pierre), décédé. 

M. Formeaux (Fernand), déjà huissier de justice de paix du 
tribunal de première instance de Péronne (Somme), greffier de la 
justice de paix de Roisel (même département), en remplacement 
de M. Rousselle (Désiré-Auguslave), décédé. 

Mme Beau (Simone), épouse Privat, huissier de justice du tri- 
bunal de première instance de Périgueux (Dordogne), en rermpla- 
cement de M. Magne (Emile-Maxime), démissionnaire. 

M. Boulanger (Marius-Désiré-Roger), huissier de justice du tribu- 
nal de première instance de Péronne (Somme), en rempiacement 
de M. Cardon (Joseph-Adonis-Nestor), démissionnaire. 

M. Cesselin (Sylvain-Jacques-Jean-Joseph}), huissier de justice du 
tribunal de première instance d'Amiens (Somme), en remplacermmens 
de M. Boulanger (Marius-Désiré-Roger), démissionnaire. 

M. Champol (André-François-Etienne), hussier de justice du tri- 
bunat de première instance de Saint-Gaudens (Haute-Garonne), en 
remplacement de M. Roucde (Jean-Joseph-Gabriel), dont la démis- 
sion à été acceptée par arrèlé du 22 novembre 1955. 


L'honorariat est conféré à: 

M. Delépine (Paul-Léon-Joseph), ancien notaire à la résidence de 
Pont-à-Marcq (Nord). 

M. Grall (Auguslin-Jean-Marie), ancien notaire à la résidence de 
Moi;don-!a-Rivière (Loire-Atlantique). 

M Jannor (André-Emile), ancien notaire à la résidence de Châtel- 
sur-Moselle (Vosges). 

M  Pasioris (Pierre-Louis-Joseph-Anatole-Julien-Léonce), ancien 
notaire à la résidence de Sospel (Alpes-Maritimes). 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 20 mai 1957, Mme Thevenot (Marcelle), secrétaire de 
parquet de 2 classe, 17 échelon, au tribunal de la Seine, est mulée, 
sur sa demande, à la première présidence de la cour d appel de Paris, 
en remplacement de Mlle Hareng, nommée greffier. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 20 mai 1957 
portant nomination d'un consul général de France à New-York, 


Par décret en date du 20 mai 1957, M Baeyens (Ferdinand-Jacques- 
Marcel-Georges), ministre plénipotentiaire de 1re classe, est cha 
du consulat général de France à New-York, en remplacement 
M. Vyau de Lagarde. 


Concordance entre les corps et catégories d'emplois marocains 
et des corps el Catégories d'emplois de l'administration française. 


Le secrélaire d'Etat aux aflaires étrangères, le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, le secrétaire d'Elat à 
la présidence du conseil, chargé de la function publique, et le secré- 
taire d'Etat au budget, 


Vu la loi no 56-782 du 4 août 1956 relative aux condilions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des adminislra- 
tions et services publics du Maroc et de Tunisie; 

Vu le décret no 56-12% du 6 décembre 195% portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 56-782 du 
4 août 1956 susvisée, el nolamment ses articles 1er et 3, 
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Arrêtent: 

Article unique. — En application de l’article 3 du décret susvisé 
du 6 décembre 1956; la concordance entre divers corps et catégories 
d'emplois de l'administration marocaine et des corps et catégories 
d'emplois du secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme est fixée conformément au tableau ci-dessous : 


CADRES DE L'ADMINISTRATION 
FRANÇAISE 


CADRES DR L'ADMINISTRATION 
MANOCAINE 


Ministère marocain des travaux publics | Secrélariat d'Élat aux travaux publics, 
aux transports et au 

4e Ingénieur adjoint et ingénieur! 1° Ingénieur adjoint et ingénieur 

subdivisionnaire des travaux des travaux publics de l'h!ut, 


publics. 
2e Adjvint technique et principal.| 2° Adjoint technique ou principal, 
3e Conducteur de clantier........ 3e Conducteur de chantier. 
Officier de port......... 4° Officier de port. 
Ge Maître de phare........... ..…..l Maitre de phare. 


Fait à Paris, le 19 mai 1957. 
Le secrétaire d'Etat aux af/aires étrangères, 


Pour le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères 
et par déKgation: 


Le directeur général des affaires marocaines 
et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat au budget et par délégation: 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT. 
Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de là Jonction publique, 
VIRRRE CHATENET. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 57-626 du 21 mai 1967 portant relèvement des pen- 
sions d'invalidité allouées aux sapeurs-pompiers communaux 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 55-899 du 7 juillet 1955 portant relèvement des 
pensions d'invalidité allouées aux sapeurs-pompiers commu- 
naux volontaires, 


Décrète : 

Art. 1®#, — La pension viagère à laquelle ont droit les 
sapeurs-pompiers non professionnels atteints en service com- 
mandé d'une incapacité de travail permanente et totale est 
portée à: 

113.088 F à dater du 1 janvier 1956; 

116.808 F à dater du 1° juillet 1956. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal cjJiciel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 21 mai 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
BENT-JULES. 
Le ministre des a/laires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE Pic. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN FILIPPI, 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'agents de maitrise, 


Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de Ia fonction publique, 

Vu la loi ne 46-2234 du 19 octobre 19% portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 55-755 du 25 mai 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut du personnel technique des 
a ag du matcriel du ministère de l’intérieur, et notamment son 
ärticle 13; 

Vu l'arrêté du 8 avril 1957 fixant les modalités du concours don- 
nant accès au grade de maitre artisan (spécialité: amaître tailleur, ; 

Sur la proposilion du directeur du personnel et des affaires politi- 
ques au ministère de l'intérieur, 


Arrêtent: 

Art, 4er — Est autorisée, au cours du premier semestre 1957, l’ou- 
verlture d’un concours pour le recrutement de deux agents de 
maîlrise des services du matériel du ministère de l'intérieur (spé- 
Cialité: maitre tailleur). 

Art. 2 — Le directeur du personnel et des affaires politiques au 
ministère de l’intérieur est chargé de l'exécution du présent arrélé, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1957. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
JEAN TOMASI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
chargé de la jonction publique, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATE\ET, 


Administration préfectorale. 


Par arréié du 20 mai 1957, M. Guibert (René), inserif sur 'a liste 
d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préiel, est nommé 
chef de cabinet de préfet et mis à la disposition du ministre rési- 
dant en Algérie. 


Sûreté nationale. 


Par anêlé en date du 2? novembre 1956, le détachement auprès 
du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses fonctions 
à Dakar, de M. Estreguil (Gérard), commandant principal de la 
sûreté nationale de 3 éche'on, est renouvelé pour ‘une nouvelle 
période de rois ans, à compiler du 23 novembre 1956, 


Par arré'é en date du 9 janvier 1957, M. Gros (Léon), comman- 
dant principal de la sûreté nationale de 2e échelon au corps urbain 
de Rouen, est admis à faire valoir ses droits à la retraile, £ compter 
du 15 avril 1957, 


Par arrêlé en date du 25 mars 1957, M. Aussaresses (Roger), com- 
mandant de la sûrelé nationale de 3 échelon, est mulé, dans 
l'intérêt du service, au corps urbain du Havre. 


Par arrété en date du 30 avril 1957, l’honorariat dans son grade 
est conféré à M, Gros (Léon), commandant principal de la sûreté 


nalionale de 2° échelon, en retraite, 


Par arrêtés en date du 19 janvier 1%7, sont admis à faire valoir 
kurs droits à la retraile : 

M. Aussage officier de paix de la sûreté natio- 
nale de 2° échelon au corps urbain Marseille, à compiler du 
fer mai 1957. 

M. Baccuzat (Louis), officier de paix à la sûreté nationale de 
&e échelon au corps urbain de Lyon, à compter du 28 mai 1997. 


Par arrêlé en dale du 1e février 1957, M. Collin (René), officier 


de paix principal de la sûreté nationale de 2° échelon au centre 


d'instruction et d'application de la sûreté nationale à Sens, est 
-— 19 à faire valoir ses droits à Ja retraile à compter du 4 mai 
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Par arrélés en date du 28 mars 1957: 


Les é'èves officiers de paix de la sûreté nationale dont les noms 
suivent sont nommés officiers de paix stagiaires à compter du 
ar avril 19%57 et aflectés dans les compagnies républicaines de sécu- 
rilé ci-après désignées : 

M. Bertrand (Maurice) à la compagnie républicaine de sécurité 
no 16? à Uzès. 

M. Corlat (Raymond) à la compagnie républicaine de sécurité 
ne 16% à Carcassonne. 

M. Delchamp (Jacques) à la compagnie républicaine de sécurité 
ne {% à Oran. 

M. Farge (René) au groupement des C. R. S. no 5 à Toulouse. 

M. Gaunet (Pierre) à la compagnie républicaine de sécurilé n° 191 
à “trasbourg. 

M. Herald (Pierre) à la compagnie républicaine de sécurité n° 176 
à Toulouse. 

M. Lecourt (Maurice) à la compagnie républicaine de sécurité 
ne 193 à Alger. 

M. Postel (Jacques) à la compagnie républicaine de sécurilé ne 102 
au Man:. 

s - S'card (Paul) à la compagnie républicaine de sécurilé no 203 
ran. 

M. Vasseur (Jean) à la compagnie républicaine de sécurité n° 173 
à Mon'auban. 

M. Vessambre (Georges) à la compagnie républicaine de sécu- 
rité n° 201 à Alger. 


M. Mercader (Joseph), élève officier de paix de la sûreté nationale, 
est nominé officier de paix stagiaire à compter du 15 avril 1957 et 
allecté à la compagnie répubiicaine de sécurité n° 4 à Lagny. 

M. Henriot (Maurice), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nat de % échelon, est mulé, dans l'in'érêt du service, au groupe- 
ment des C. R. S. n° 11 à Alger. 


Par arrêté en date du 2? avril 1957, M. Le Mercer (Yves), officier de 
paix principal de Ja sûürelé nationale de 2° échelon, est mis à la 
disposition du ministre résidant en Algérie pour être affecté dans 
une compagnie républicaine de sécurité. 


Par arrêlé en date du 5 avril 1957, la démission du corps des 
commandants et officiers de paix de la sürelé nationale de M. Gil- 
bart (Marcel), officier de paix de la sûreté nationale de % échelon 
à la compagnie républicaine de sécurité no 91 à Poitiers, acluelle- 
ment en disponibilité sur sa demande, est acceplée. 


Par arrêlés en date Qu 8 avril 1957: | 
M. Vogel (Armand), officier de paix de la sûre!t& nationale de 


&e échelon au corps urbain de Strasbourg, actuellement en congé. 


de longue durée, est maintenu dans celte position poux une nouvelle 
période de six mois (deuxième congé). 

M. Sacome (Guillaume), officier de paix principal de la sûreté 
nationale de 2% échelon, est muté, dans l'intérêt du service, au 
groupement des C, R. S. n° 5 à Toulouse, 


Par arrêtés en due du 13 avril 1957: 


Les dispositions de l'arrêté ne 82 du 21 mars 1957 mutant, dans 
l'intéret du service, à la compagnie républicaine de sécurité ne 195 
à Oran M. Mestre (Léonard), officier de paix de Ja sûreté nationale 
de 4 échelon à la comyagnie républicaine de sécurilé ne 423 à 
Périgueux, sont et demeurent rapportées. 

M. Mariclle (Jean), officier de paix principal de la sûreté nalio- 
nale de 2 échelon à la compagnie républicaine de sécurilé ne 23 
à Charleville, est placé en congé de longue durée pour une période 
de six mois (deuxième congé). . 

M. Calerin (Richard), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2 échelon au corps urbain de’ Reims, est mis en disponi- 
bilité pour convenances personnelies pour une période d'un an, à 
compler du 1er mai 1957. 


Par arrêlé en date du 16 avril 1957, M. Gruzelle (Robert), officier 


de paix de la sûreté nationale de %* échelon. est mis à la disposi- . 


tion du ministre résidant én Algérie pour être affecié dans une 
compagnie républicaige de sécurité. 


Par arrêtés en date du 8 avril 1957: 


M. Delaye (René), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2 échelon, est mulé, dans l'intérêt du service, à la direc- 
tion générale de la sûreté nationale (état-major des C. R. S$.). 

M. Doucet (Roger), officier de paix de la sûreté nationale de 
% échelon, est muté, dans l'intérêt du service, au groupement des 
C. R. S. n° 4 à Versailles. 


Par arrêté en date du 2% avril 1957, M. Hanouet (Jean), officiez 
de paix principal de Ja sûreté nalionale de 2° échelon, est muté 
dans l'intérêt du service, au corps urbain de Perpignan. 


Par arrêtés en date du 3% mai 1957, sont nommés éières officier 
de paix de la sûreté nationale à l'école nalionn'e supérieure d€ 
police à Saint-Cyr-au-Mont-d'Or, à compter du mai 1937: 

M. Ayrault (Robert), soustbrigadier de échelon à la compagnig 
républicaine de sécurité n° 91 à Poiliers. 

M. Bessaguet (Maurice), brigadier de ?e échelon à la compagnie 
républisaine de sécurité n° à la Rochelle, 

M. Buzon (Marcel), brigadier de 2° échelon à la compagnie répuw 
biicaine de sécurilé n° » à Vaucresson. 

M. Cessac (André), gardien de % échelon à la compagnie républi 
caine de sécurité no 12? à Limoges. 

M. Duval (Robert), gardien de 3% échelon à la compagnie répubil. 
Caine de sécurité no 111 à Rennes, 

M. Gigandet (Henri), brigadier-chet de 2% classe, 19° échelon, & 
la compagnie républicaine de sécurité no 1463 à Marseille. 

M. Kœ@nig (Gilbert), brigadier de 2° échelon à la compagnie répu 
blicaine de sécurité no 101 -à Strasbourg. 

M. Ollin (lenri, brigadier de 2% échelon à la compagnie républi- 
caine de sécurité no 102 au Mans. 

M. Peliljcan (Jacques), brigad'er de 1er échelon à la compagnie 
républicaine de sécurité no 201 à Nañcy. 

M. Peyroux (Léon), gardien de %° échelon à la compagnie républk 
Caine de sécurité n° 1:1 à Toulouse. 

M. Plante (Jean), sous-brigadier de %* échelon à la compagnie 
républicaine de sécurité n° 183 à Oliioules. 

M. Rousselin (Robert), brigadier de 2% échelon à la compagnie 
républicaine de sécurité n° 164 à Perpignan. 

M. Sergni (Paul), gardien de 3% échelon à la compagnie réputbli- 
caine de sécuriié n° 5 à Vaucresson. 

M. Sniegocki (Alfred), gardien de 3% échelon à la compagnie 
républicaine de sécurité me 41 à Lille. 

M. de La Tombe!le (Fernand), gardien de 3% échelon à la 
compagnie républicaine de sécurité ne 182 à Agen. 

M. Wegmuller (Michel), gardien de 3 écheion à la compagnie 
républicaine de sécurilé no 111 à Lyon. 

M. Pinaud ({Roberl), inspecteur de la sûreté nationale de 2° classe, 
7e échelon, à Sens. 

M. Clercq-Pape (Armand). 

M. Peronneau (Jean). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur la proposilion du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), cite à l’ordre de la Nation: 

M: Goujon (Charles), pilote d'essais à Sud Aviation, Piote presli- 
gieux dont le sang-froid extraordinaire, lhabileté, le courage et la 
compétence étaient unanimement reconnus, spécialisé dans la mise 
a point des fusées sur avions à réaction, s'était acquis, par la 
plus grande allilude et la plus grande vilesse alleintes, le titre 
de pilote d'essais français le plus rapide, Son palmarès, outre les 
0.609 heures de vol qu'il totaïisait, comporte quatre victoires en 
combats aérièns. A trouvé, en plein ciel, une mort g'orieuse en 
service aérien commandé, à bord du prototype Trident 1001, Je 
24 mai 1957. Officier de la Légion d'honneur à litres exceplionnels, 
il venait d'être proposé au grade de commandeur de la Légion 
d'honneur. 

Fait à Paris, le 22 mai 1951. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationnle et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Elat eux forces armctes (air) 
DEXRY LAFOREST, 


Décret du 20 mai 1957 portant désignation du chef 
de la mission centrale de liaison pour l'assisiance aux armées alliées, 


Par décret en date du 20 mai 1957, M. Miche! Delbnrd, adminis- 
trateur à l'administration centrale des finances (office des 
changes), est nommé chef de la mission centrale de liaison pour 
l'assisiance anx armées alliées, en remfacement de M. Geolfroy 
de La Tour du Pin, appelé à d'autres fonclions, 
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Décret portant promotion d'officiers généraux de l'armée de terre 
dans la 1e section du cadre de l'état-major général. 


Rectificalif au Journal officiel du 10 mai 1957: page 46%, 
dre colonne, article 1er, au lieu de: « M. le général de brigade Tho- 
mas de Labarthe », lire: « M. le général de brigade de Thomas de 
Labarthe » (le resie sans changement). 


Régies d'avances. 


Par arrêté du 3 mai 1957, l'article 2 de l'arrêté du 18 avril 1952 
régularisant la création de la régie d'avances instituée auprès du 
arc d'avialion n° 2/702, à Avord, modifié par les arrélés des 
1 février 1954 et 29 octobre 1955 portant notamment transfert de 
ladite régie auprès des moyens techniques de base-école 10/702, au 
même lieu géographique, est à nouveau modifié comme suil: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 5.1:0.000 F, dont: 


« 5.000.000 F, dépenses de personnel. 
« 150.000 F, dépenses de matériel ». 


(Le reste sans changement.) 


Par arrêté du 3 mai 1957, l'article 2 de l'arrêté du 21 mai 1952 
régularisant la création de la régie d'avances instituée auprès de 
l'atelier de stockage et de réparations du matériel n° 864, à Tours, 
modifié par l'arrêté du 7 mai 1954 portant transfert de ladite régie 
auprès de l'alelier-magasin de base n° 10/109, au même lieu géogra- 
phique, est à nouveau modifié comme suit: 

« Le montant maximum des avances susceplibles d'être consenties 
an régisseur est fixé à 5.250.000 F, répartis comme suit: 

« 5.100.000 F, dépenses de personnel. 

« 1.000 F, dépenses de malériel ». 


(Le reste sans changement.) 


Administration centrale (air) 


1: Par arrêté du 13 mai 1957, M. le contrôleur de fre classe du Bessey 
de Contenson (Gérard-Roger), en disponibilité, est réintégré dans 
son corps, pour compter du 17 mai 1957. 


Constructions et armes navales. 

Par arrôté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
daie du 10 mai 1957, la demande de démission présentée, le 8 mars 
4967, par M. le secrétaire administratif de 2° classe des directions 
de travaux Prigent (André), port matriculaire: Brest, est acceptée 
pour compiler du 16 décembre 195%. 


Personnel militaire féminin de l’armée de l'air. 


Par décision du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en date du 20 mai 1957, est nommée à la 3e classe, dans les 
cadres mililaires féminins de l'armée de l'air, pour prendre rang 
du fe mars 1957, la spécialiste féminine de îre catégorie dont le 


nom suit: 
Cadre des spécialistes féminines du service général. 


Bès (Yvonne), 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 9 mai 197, M. le lieutenant Delaire (Albert-Ernest- 
Louis) est nommé régisseur d'avances auprès de l'atelier-magasin 
de base n° 10/7098, à Meknès, en remplacement de M. le capitaine 
Cornille (lidefon<e-Adolphe-Arthur), appelé à d'autres fonctions. 

Cette nomination prendra eflet à compter du 8 mars 1957. 


Services extérieurs de l'air. 


Par arrêté en date du 2: avril 197, en application des dispositions 
de l'ordonnance ne 45-1243 du 15 juin 1945, M. Couillard (Raymond) 
est reclassé comme suit: 

A compiler du 1er janvier 1949, secrétaire administratif de 2 classe, 


æ échelon. 
A compter du fer janvier 1951, secrétaire administratif de 2° classe, 


échelon. 

A compter du 21 juillet 1952, secrélaire administratif de 2° classe 
5 échelon, en utili-ant 5 mois 10 jours de majorations d'ancienneté 
pour services de guerre. Reliquai: néant, 


Cel arrêté aura eflei pécuniaire à compter du 1er janvier 1949. 


Par arrêté en date du 25 avril 1957, est acceptée, à compter du 
11 mars 1957, la démission de M. Ilugon (Jean), sous-chef de service 


administratif. 
L'intéressé est rayé des cadres du personnel civil des services 


extérieurs de l'air à eumpter de la même date. 


24 avril 1957: page 4242 


Rectificatif au Journal officiel du 
« Rousseau (Louis) », 


1re colonne, 5% ligne, année 1954, au lieu de: 
lire: « Rousseau (Paul) ». 


Techniciens d'études et de fabrications (guerre). 

Par arrêté du 3 mai 1957, les dispositions de l’article 2 de l'arrêté 
du 19 janvier 1956 (Journal officiel du 29 janvier 19%) sont abrogéet 
en ce qui concerne M. Baffert (Henri), dont le ciassement d’inté- 
gration et l'ancienneté dans l'échelon au + janvier 1954 s'élablis 
sent comtne suit: 


Techniciens d'études et de fabrications des travaux du bâtiment 
du service du génie, 7 échelon. 


M. Baflert (Henri), 3 ans 7 mois 3 jours, dont 1 an 1 mois 23 jours 
de services militaires. 


Tableau d'avancement des officiers d’active de l'armée de l'air. 
1957.) 


Par décision du 20 mai 1957, est inscrit en addilif au tableau 
d'avancement de l'année 1957: 
ARMÉE ACTIVE 
Corps des offciers des bases de l'air. 
Pour le grade de commandant. 


M. le capitaine Christophe (Raoul). 
Cet officier se silue dans le tableau d'avancement entre MM. les 
capitaines Daupeyroux (Armand-Paul) et Wagniart (André-Jules), 


Tableau d'avancement pour l'année 1956 de techniciens d’études 
et de fabrications (secrétariat d'Etat aux forces armées j|terre)). 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) en 
date du 7 mai 197, sont inscrits au tableau d'avancement we + 
le passage au 3 échelon du grade de techniciens d'études et de 
fabrivations du corps des travaux mécaniques des services de l’inten- 
dance, des transmissions, du matériel, du génie et de la santé: 


Service du matériel. 


MM. Cirode (Fernand), 1e région, E. R. G. M. à Gien. 
Magnaud (Francois), {re région, E. R. G. M. à Orléans. 
Meunier (Henri), 2° région, E. R. M. à Lille. 
Lucchesi (Paulin), 5° région, M. À. M. à Castres. 
Sohnlem (André), 7 région, E. R. M. à Belfort. 
Amouroux (Jean), 8 région, E. R. G. M. à Clermont-Ferrand. 
Gros (Henri), 8 région, E. R. M. à Grenobke. 

Martinez (Emile), Maroc, E. R. M. à Casablanca. 
Lopez (Ramond), Maroc, E. R. M. à Casablanca. 
Langlet (Georges), Maroc, E. R. M. à Casablanca. 
Misseri (Sauveur), Tunisie), E. R. G. M. à Kassar-Said. 
Coutelier (Gabriel), Tunisie, E. R. M. à Tunis. 


Service du génie, 
M. Lamolte (Paul), 6° région. 
Service de l'intendance. 


MM. Talaia (Humbert), Tunisie, Gestion S. à Gabès, 
Leton (Raymond), % région, Gestion S. à Marseille. 


PROMOTIONS 


Par arrété du 7 mai 1957, les fonctionnaires dont les noms sul- 
vent sont promus au à échelon du grade de technicien d’études 
et de fabrications du corps des travaux mécaniques des services 
de l’intendance, des transmissions, du matériel, du génie et de la 


santé : 
DiRRCTION CENTRALE DU MATÉRIEL 
{re région militaire. 


MM. 
Cirode (Fernand), technicien d'études et de fabrications, 4° échelon, 


à compter du 9 décembre 1956. 
Magnaud (François), technicien d'études et de fabrications, 4 éche- 
lon, à compiler du 16 août 1956, 
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2e région militaire. 
M. Meunier {Ilenri), technicien d'études et de fabrications, 4 éche- 
lon, à compter du 21 septembre 1956. 
5e région militaire. 
M. Lucchesi (Paulin), technicien d'études et de fabrications, 
& échelon, à compter du 18 juillet 1956. 
T région militaire. 
M. Sohnlen (André), technicien d’études et de fabrications, 4° éche- 
lon, à compter du 4 août 1956. 


région militaire. 


MM. 
Amouroux (Jean), technicien d'études et de fabrications, 4° échelon, 
à compter du 30 octobre 1956. 
Gros (Henri), technicien d'études et de fabrications, 4 échelon, 
à compter du 30 novembre 1956. 


Maroc. 


MM. 
Martinez (Emile), technicien d'études et de fabrications, 4 échelon, 
à compter du 8 juin 1956. 
Ni (Ramon), technicien d'études et de fabrications, 4 échelon, 
compter du 24 juin 1956. 
iéchnicien d’études et de fabrications, 4° échelon, 
à compter 29 juillet 1956. 


Tunisie. 
MM. 
Misseri (Sauveur), technicien d’études et de fabrications, 4° échelon, 
à compter du 14 janvier 1956. 


Coutelier (Gabriel), technicien d'études et de fabrications, 4° échelon, 
à compter du 30 octobre 1956. 


DIRECTION CENTRALE DU GÉNIE 
région mikiaire. 


M. Lamotte (Paul), technicien d'études et de fabrications, 4° échelon, 
à compter du 10 juillet 1956. 


DIRECTION CENTRALE DE L'INTENDANCE 
Tunisie. 


M. Talaia (Humbert), technicien d'études et de fabrications, 4 éche- 
lon, à compter du 14 mai 1956. 


région militaire. 


M. Leton (Raymond), technicien d’études et de fabrications, 4° éche- 
lon, à compter du 11 octobre 1956. 


Liste de véhicules susceptibles d'être restitués 
à leurs anciens propriétaires. 


NUMÉRO 
matricuie. 


NUMÉRO 
du châssis, 


En compte à la direction du matériel de la 8& région militaire, Lyon. 


1 V. L. Citroën. 7 CV 104125 201683 
2 V. L. Citroën. 11 BL 107285 371667 
3 V. L. Citroën. 11 BL 111039 153792 


En compte à la direction du matéricl de la 3% région militaire, 


Rennes. 
£] V. L. Citroën. 41 BL 109135 393812 
5 V. L. Citroën. 11 BL 105400 451946 
6 V. L. Citroën. 11 BL 104155 457609 
7 V. L. Citroën. 41 BL 104250 457102 
8 V. L. Citroën. 11 BL 106643 490821 


En compte à la direction du matériel des troupes françaises 
du Maroc, Rabat. 


V. L. | | 11 BL | 111996 | 997527 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret du 16 mai 1957 relatif à l'émission des bons 
-des postes, télégrarhes et téléphones 6 p. 100 1957. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 

Vu les articles 218, 219, 220, 229 du code des postes, télégraphes 
et téléphones ; 


Vu le règlement d'administration publique du 18 décembre 1923, 
et notamment son article 30, 


Décrète : 


Art. 4er, — En vue de subvenir aux dépenses d'équipement du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, il sera émis, 
par les soins du ministre des affaires économiques el financières 
des bons P. T. T. G p. 100 1957, 


Caractéristiques des titres. 


Art, 2. — Ces bons seront créés en coupures de 10.000, 100.000 
et 1 million de francs de valeur nominale sous la forme au porteur 
ou à ordre. Les titres d'une même valeur nominale seront numé- 
rolés selon la suite nalurelle des nombres. 


Art. 3. — Ils seront émis jouissance du 1° mai 1957 et rapporte- 
ront un intérêt annuel égal à 6 p. 100 de leur valeur nominale, 
payable à terme échu le °° mai de chaque année, et pour la 
première fois le fer mai 1958. 


Art. 4. — Les bons seroni amortissables en quinze ans, exclusi- 
vement par voie de tirages au sort. 

Les tirages auront lieu chaque année à partir de 1958 dans Îles 
deux mois précédant l'échance de coupons. Hs porteront sur 
400 bulletins faisant apparaître chacun un des nombres de deux 
chiffres de la suite croissante de 00 à 9 inclus. 

Six bulletins seront tirés à chacun des cinq premiers tirages, 
sept builetins à chacun des tirages suivants, Les sept derniers 
bulletins non sortis aux tirages précédents correspondront à la 
dernière tranche d'amortissement. Tous les bons dont le numéro 
se terminera par l’un des rombres figurant sur l'un des bulletins 
sorlis au tirage au sort seront appelés au remboursement dès la 
première échéance de coupons suivant le tirage, Le remboursement 
sera effectué à 105 p. 100 de la valeur nominale des titres. 

Le capital sera tenu à la disposition des ayants droit sous réserve 
de la déduction du montant des coupons ultérieurs qui ne seraient 
pas présentés. 

Lors de chaque échéance de coupons, à partir de 1962, la tota- 
lité ou une partie seulement des bons restant en circulation pourra 
être remboursée par anticipation. En cas d'amortissement par- 
tiel, les bons à amortir seront désignés par voie de tirage au sort, 
dans les conditions analogues à celles qui ont été indiquées ci- 
dessus pour les amortissements normaux. 


Art. 5. — Les bons seront assimilés aux valeurs du Trésor à 
court et moyen terme en ce qui concerne les opérations de barre- 
ment et d'endossement et seront gérés comme des valeurs du 
Trésor à moyen terme. Les dispositions de l'article 32 de la loi 
ne 53-70 du 6 février 1953 relatives au remboursement différé des 
valeurs du Trésor non inscrites au grand-livre de la dette publique 
leur seront applicables. 

Is seront, pour toute leur durée, exemptlés de toutes taxes spé- 
ciales frappant les valeurs mobilières. 


Art. 6 — La charge du service des intérêts et de l’amortisse- 
ment sera supportée par le budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Modalités de la souscription. 


Art. 7. — Le prix d'émission est fixé à 9.800 F, 98.000 F, 980.000 F, 
suivant qu'il s'agit de coupures de 10.000 F, 100.000 F, ou 1 mälion 
de francs, 


Art. 8 — Les souscriptions pourront être libérées soit en numé- 
raire, soit par chèque ou virement. Elles devront être acquittées 
au comptant en un seul versement. ; 


Art. 9. — L'émission sera ouverte le 27 mai 1957. Elle sera close 
sans préavis. 


Art, 4). — Les souscriptions seront reçues exclusivement aux 
guichets des comptables du Trésor, aux recettes des postes, télé- 
graphes et téléphones, dans la métropole et les départements 
d'outre-mer ainsi qu'aux centres de chèques postaux. 
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Art. 11. — Le ministre des affaires économiques et financières est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o/liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1957, 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Décret n° 57-627 du 21 mai 1957 portant modification du décret 
n° 61-1454 du 21 décembre 1951 fixant les modaliiés d'appii- 
cation des articles 15 à 21 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 
portant ouverture de crédits. 


Le président du cons:il des m'nistres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, : 

Vu les articles 15 à 21 de la loi de finances pour l'exercice 
(ne 51-598 du 25 mai 1951) ; 

Vu le décret n° 51-1454 du 21 décembre 1954 ; 

Vu le décret n° 53-826 du 7 sepiembre 19454; 

Vu le décret n° 54-887 du 2 septembre 1954, 

Décrète : 

Art. 197, — L'article 4 ($ D) du décret n° 31-1454 dn 21 décem- 
bre 1951, modifié par l' aïtic le 1° du décret n° 354-887 du 2 sep- 
tembre 1954, est à nouveau modifié et rédigé comme suit: 

« Art. 4. — I. — Sont exontrtes de Ja taxe visée à l'article 1: 

« 1° Les viandes exportées, Toutefois, lorsqu'ils sont expor- 
tés, les produits tels que suifs, creltons, couennes, os et autres 
déchets détachés des carcasses, des quartie s ou des morceaux 
livrés à la consommation ne peuvent bénéficier de l'exoné- 
ration et n'ouvrent pas droit à la récupération d'impôt pré- 
vue à l'article 36 ci- ap: ès ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le sccrélaire d'Etat au budget, 
JAN FILIPPI, 


Décret portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 
Mectidcalif au Journal ofliciel dun 23 mai 41957: page 5180, 


#r colonne, 4% ligne, au lien de: « M. Cheyrouse (Roger-André) », 
Lre: « M. Che; rouze (Roger-André) », 


Application de l'article 3 du décret n° 57-285 du 9 mars 1957. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 

Vu la loi modifiée du 13 juin 19%1 relative à la réglementation 
el à l’organisation de la profession bancaire ; 

Vu la loi modifiée du 14 juin 19i1 relative à la réglementation et 
à l’organisation des professions se ratta“hant à la profession de ban- 

* Vu le décret ne 55-626 du 20 mai 1955 fixant les conditions d’ appli- 
cation à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique et à la Réu- 
nion des lois relatives à pe re À du crédit et à la régiemen- 
tation de la prolession bancaire et des prolessions se ratlachant à 
la profession de banquier; 

Vu le décret n° 57-285 du 9 mars 1957 fixant les conditions d’appli- 
cation du décret n° 55-6% Qu 20 mai 19% relatif à l'organisation 
du crédit et à la réglementation de la profession bancaire et des 
professions se rallachant à la profession de banquier à la Guade- 
loupe, à la Guyane, à Ja Martinique et à la Réunion, et notamment 
son article 3; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1954 relatif à la fixation du capital minimum 
des banques; 

Vu l'arrêté du 0 juin 19% relatif à la fixation du capilal minimum 
des établissements financiers, 


Arrête: 


Art. fer, — Les di<posilions de l’artic'e 1° de l'arrêté susvisé du 
2% mai sont apylicab'es aux banques visées au paragraphe 
de l'article 1er du décret no 57-285 du 9 mars 1957. 


Arl. 2, — Les dispositions de l'article fer de l'arrêté eusvisé du 
30 juin 1955 sont applicables aux étabiissements financiers visés 
au paragraphe fer de l'article 17 du décret ne 57-285 du 9 mars 1957. 

Art. 3. — En ce qui concerne les banques et établissements finan- 
ciers qui exercent leur activité dans le département de la Réunion, 
les montants prévus par les arrêtés visés aux articles 
s'entendent pour leur conirevaleur en monnaie locale. 

Art. 4. — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution da 
présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la R‘publique 
française. 

Fait à Paris, le 23 avril 1957. 

Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 


Valeur de reprise et valeur de remboursement 
des tiires 3 1/2 p. 100 1952 à oapital garanti. 

Le minisire des affaires économiques et financières, 

Vu l’article 68 de la loi ne 52-401 du f4 avril 19525 

Vu la loi n° 52-565 au 21 mai 1953; 

Vu les articles : et 3 du décret ne 52-588 du 26 mai 19525 

Vu les cours pratiqués pour la pièce de 20 F sur le marehé libre 
des matières d'or de Paris au cours des cent bourses précédant le 
45 mai 1957 et pubiés au Bulletin de la cote de la Compagnie des 
agents de change de Paris, 


Arrête: 

Art. ter, — La valeur de reprise des titres de l'emprunt 3 1/2 p. 10 
19552 à capilal garanti qui seront admis en payement des droits de 
mutation entre le 47 juin et le 39 novembre 1953 est égale au prix 
de ces titres. 

Art. 2. — Les titres de l'emprunt 3 1/2 p. 100 19%2 à capita! garanti 
tirés au sort le 11 mars 1957 sont rembouréables à une valeur égale 
au prix d'émission à partir du fer juin 1957. 

Art, 3. — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du 
présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 15 mai 1957. 

Pour le minisire et par dé'ézalion: 
Le directeur du Trésor, 
FIRRRE-PAUL SCHWEITZER. 


Taxe spéciale temporaire de compensation. 


Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'L'at au budget, le secrétaire d'Elat aux affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu l'article 7 de la lai n° 48-1268 du 17 août 1958 tendant Lu 
rédressement économique et financier 

Vu le décret n° 5k438 du 47 evril 1954 portant instilution d’une 
taxe spéciale temporaire de compensation ; 

Vu l'arrêté du 17 avril 1954 fixant les modalités de perception et 
les conditions d'application de la taxe spéciale temporaire de 
compensation ; 

Vu le tarif des druils de douane d'importation, 

Arrêtent : 

Ari. fer, — Les produits repris au tableau annexé au présent 
arrêté sont exonérés du payement de la taxe spéciale temporaire de 
compensation. 

Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chärgé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
oflicrel de la République française et prendra eflet à compter du 
fer mai 1957. 


Fait à Paris, le 20 mai 1957. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIDR. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, ñ 
ANDRÉ DULIX. 
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TABLEAU ANNEXE 


du tarif DÉSIGNATION DES PFRODUITS 
douanier positions. 


Ex 01-02 | Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris 
les animaux du genre buffle : 

— Animaux reproducteurs de race pure. 

Ex 01-03 | Animaux vivants de l'espèce porcine : 

— Animaux reproducteurs de race pure. 

Ex 01-04 | Animaux vivants des espèces ovine el caprine: 

— Ex A des espèces domestiques : 

— — Ovins (agneaux, béliers, brebis el mou- 

tons) : 
— — — Animaux reproducteurs de race pure... | Ex a. 


Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 


Vu l'article 7 de la loi ne 48-1268 lendant au redressement écono- 
mique et financier ; 

Vu le décret n° 51-438 du 17 avril 1954 portant instilution d'une 
taxe spéciale temporaire de compensation ; 

Vu l'arrêté du 17 avril 1954 fixant les modalités de perception et 
les conditions d'application de la taxe spéciale temporaire de 
compensation ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les produits repris au tableau annexé an présent 
arrêté sont exonérés du payement de la taxe spéciale temporaire 
de compensation. 


Art. 2. — Le directeur général des douanes et droils indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1957, 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN  FILIPPI. 
Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


TABLEAU ANNEXE 


NUMÉRO 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS Pose 
douanter. rositions. 
Ex 18-01 | Papiers fabriqués mécaniquement à l'exclusion 
e de l'ouate de cellulose, en rouleaux ou en 
feuilles : 
— Ex E. Autres: 
— — Formés en continu: 
— — — En un seul jel: 
— — — — Papiers kraft d'un poids au m? de 
grammes ou mmoins...... 
— — — — Autres: 
—— — — — Ne conlenant pas de pâles méca- 
niques : 
———— — — Sans pâle de chiffons ou conte- 
nant moins de 75 p. 100 de 
pâte de chifflons............... 


Commission interministérielle permanente chargée d'étudier 
et d'aménager les structures adminisiraiives du commerce extérieur. 


Le ministre des affaires économiques el financières, 


- Vu le décret n° 57-602 du 18 mai 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 35 de la loi 
ne 56-780 du 4 août 1956 et re:alif aux pouvoirs du ministre chargé 
de l’économie nationale en matière de commerce extérieur, et notam- 
ment son article 11, 


Arrêèle : 


Art. fer, — Il est créé auprès du ministre des affaires économiques 
et financières une commission chargée d'étudier et de proposer 
toutes mesures susceplibles d'harmoniser les rapporis des divers 
administrations el organismes ayant à connaitre du commerce exlé- 
rieur 

Art. 2. — La commission est saisie soil par le ministre des affaires 
économiques et financières agissant de sa propre inilialive ou à la 
demande des minisires el secrélaires d'Etat intéressés aux questions 
de commerce extérieur, soil par le président de la commission. 

Art. 3. — La commission est tenue de présenter dans un délai 
maximum de quatre mois au ministre des affaires économiques et 
financières les conclusions qu'elle à formulées sur les questions 
soumises à son examen, el nolamment les projets de lexles régle- 
menlaires qu'elle propose. 

Si les mesures préconisées ne sont pas adoplées par la commission, 
à l'unanimité de ses membres, son président fail part des diver- 
gences de vues au ministre des affaires économiques el financières 
et présente un texte en son nom personnel, 

Art. 4. — La cammission peut demander par l'intermédiaire de 
son eee aux ministres représentés dans son sein, le concours 
des différents corps d'inspecion dont ils disposent, en vue d'effectuer 
les enquêtes extérieures nécessaires à l'étude des queslions qu'elle 
examine. 

Art. 5. — Le président de la commission provoque, à la suggestion 
de la commission, l'avis des représentants des milieux professionnels 
intéressés aux de commerce extérieur sur les modifl:alions 
qui paraissent devoir êlre apportées aux structures administratives 
et aux rapports des différents services adiministralifs entre eux. 

Il demande cet avis soit directement, soit par l'intermédiaire des 
membres de la commission, soit en s'adressant au comité consultatif 
du commerce extérieur. 

Art. 6. — Les membres composant la commission sont les sui- 
vants : 

Le directeur des finances extérieures. 

Le directeur des relations économiques extérieures. 

Le directeur des affaires économiques et financières au ministère des 
affaires étrangères. | 

Le directeur des services financiers et des programines au ministère 
de la défense nationale et des forces armées. 

Le directeur des affaires économiques el du plan et le sous-dire: teur 
de la production et des échanges au ministère de la France d'outre- 
mer. 

L'inspecteur général chargé des affaires extérieures au secrélariat 
d'Elat à l'industrie el au commerce. 

Le chef du service des échanges el marchés agricoles au secrétariat 
d'Etat à l'agriculture. 

Le chef du service des pêches au sous-secrélariat d'Elat à la marine 
marchande. 

Un représentant de la Banque de France. 

Le directeur de l'office des changes. 

Le délégué général du centre national du commerce exlérieur, 

Le président de la Banque française du commerce extérieur, 

Le président directeur général de la Compagnie française d'assurance 
pour le commerce extérieur. 

Art. 7. — La présidence de celle commission esl assurée par un 
conseiller d'Etat nommé par le ministre des affaires économiques 
et financières, et son secrétariat assuré par un administrateur civil 
du ministère des affaires économiques el financières nommé par 
le ministre. 

Fait à Paris, le 23 mai 1957. 

Pour le ministre des affaires économiques et financières 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
V'HILIPPR HUET. 
Pour le ministre des affaires étrangères et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
CHARLES BAUCHARD. 
Pour le ministre de la défense nalionale el des forces armées 
et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
AURL THOMAS. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer el par délégation: 
Le chef de cabinet, 
FERNAND WIRAUX. 
Pour le secrétaire d'Elal aux affaires économiques 
el par délégation : 
Le direcleur du cabinet, 
MARCKIL REVERDY. 
Pour le secrélaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports el au lourisme et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce 
et par déégalion : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL, GROS, 
Pour le secrélaire d'Etat à l'agriculture et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 
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Le ministre des aflaires économiques et financières, 

Vu le décret ne 57-602 du 18 mai 1957 portant Rs d'admi- 
nistralion publique pour l'application de l'article 35 de la loi 
ne 56-780 du 4 août 1956 et relatif aux voirs du ministre chargé 
de l'économie nalionale en matière commerce extérieur, el 
notamment son article 11; 

Vu l'arrêté du 23 mai 1957, 


Arrête: 
Art. ter, — Font partie de la commission interministérielle per: 
manente chargée d'éludier et d'aménager les siructures adminis- 
tratives du commerce exlérieur instituée par l'arrêté du 23 mai 1957: 


Sadrin, directeur des finances extérieures. 

Clappier, directeur des relations économiqnes extérieures. 

Wormser, directeur des affaires économiques et financières au 
minisière des affaires étrangères. 

Labé, directeur des services financiers et des programmes au 
ministère de la défense nationale et des forces armées. 

Moussa, directeur des affaires économiques et du plan au ministère 
de la France d'outre-mer. 

Gribelin, sous-directeur de la production et des échanges au minis 
tère de la France d'outre-mer. 

Beaurepaire, inspecteur général, chargé des affaires extérieures au 
secrétariat d'Elat à l'industrie et au commerce. 

N., chef du service des échanges et des marchés agricoles au 
secrélariat d'Etat à l'agriculture. 

Aloy, chef du service des pêches au sous-secrétariat d'Etat à la 
marine marchande. 

Caivet, représentant de la Banque de France. 

De Lavergne, directeur de l'office des changes. 

Vacher-Desvernais, dé‘égué général du centre national du commerce 
extérieur. 

Belin, président de la Banque française du commerce extérieur. 

Lévy, président directeur général de la Compagnie française d’'assu- 
rance pour le commerce extérieur. 


Art, 2 — M. Renaudin, conseiller d'Etat, est nommé président 
celle commission. 


Art. 3. — M. Granier. administrateur civi au ministère des affaires 
économiques et financières, assure le secrélariat de la commission. 


Fait à Paris, le 23 mai 1957. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE MUET. 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHARLES BAUCHARD. 
Pour le ministre de la défense nallonale et des forces armées 
et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
ABEL THOMAS. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
FERNAND WIBAUX. 
Pour le secrélaire d'Etat aux affaires économiques 
èt par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 
Pour le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports el au lourisme et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par dé égation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 


Remises de débels. 


Par arrété en date du 7 mai 1957, le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières a fait remise gracieuse, en capital et 
intérêts: 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 500.000 F 
à M. Chabot, de celle de 192871 F qu'il a perçue indûment 
en cumulant pendant la périote du 1* novembre 1%0 au 5 février 
1956. au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension militaire proportionnelle n° B 51-090.090 
avec une rémunération publique d'aclivilé, 


A M. Betton (Ernest), de la somme dont il reste redevable à la 
date du présent arrêté sur celle de 5578:1 F qu'il a indûment 

rçue en cumulant, ndant la riode du 16 juilet 1%53 au 

décembre 19%, au delà des limites fixées par la lation en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire ’ancienneté 
ne B 50-310.088 avec le traitement de lieutenant de port au port 
autonome du Havre. 


Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
50.000 F, à M. Eyboulet (Jean), de la somme de %0.000 F 
mise à sa charge et comprenant: celle de 431.000 F quil a 
percue à tort am titre de la nsion d'invalidité temporaire 
n° 51-922.801 pendant la périvde du 12 juillet #92 au 18 novembre 
1954, et celle de 4690% F qu'il a perçue à tort, pendant la 
période du 12 juillet 1%2 au % mai 1954, au titre de l'indemnité 
révue par l'article EL. 44 du code des pensions militaires d'’inva- 
iité et des viclimes de la guerre. 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 300.000 F, 
à M. Noël (René), de la somme de 235.150 F qu'il a indü- 
ment perçue en cum'ilant, pendant la période du 29 mars 1951 
au 31 octobre 195, au delà des limiles fixées par la Kgislation en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
ne B 5-310.758 avec le traitement d'officier de port à la direction 
du port autonome du Havre. 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 250.000 F, 
à M. Arnaud, de celle de 821.413 F qu'il a perçue indüment 
en cumulant, pendant la période du fer janvier 1951 au 5 août 1956, 
au delà des limiles fixées par la législation en vigueur, les arré- 
rages de sa pension rmmilitaire d'ancienneté ne B 50-116.169 avec 
une rémunération publique d'activité. 


Sons réserve du reversement au Trésor d'une somme totale de 
1.200.000 F, à M. Dreuilhe (Léon), de celle de 233396 F 
représentant le montant du trop-perçcu mis à sa charge à la suite 
de la liquidation des premiers arrérages de la pen;ion d'invalidité 
définitive ne 56-M8.318 dont il est titulaire 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 20.00 F, 
à Mme veuve Beaugent, épouse Marignier, de «<eile de 501.616 F 
correspondant à un trop-perçu, pendant la période du f° janvier 
19:8 au 24 février 1956, au titre des pensions militaires de réver- 
sion n° B 419-011.919 et B 55-0026$6 qui lui ont élé successivement 
concédées. 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 600.000 PF, 
à M. Le Bellec (Henri), de celle de 1.2%.33 F qu'il a perçue 
indûment en eumulant, pe la période du 25 décembre 1948 
au 5 février 1955, au delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
ne B avec une rémunération publique d'activité, 


Sous réserve du versement d'une eomme tatale de 1.000.000 
de francs, à M. Reynaud (Paul), de celle de 2.483433 F qu'il a 
percue indûment en cumulant, pendant la période du 16 décembre 
19:%6 au 9 novembre 1355, au delà des limites fixées par la législa- 
tion en vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
no B 50-007.817, revisée sous le ne 51-003.883, avec une rémunéra- 
tion publique d'activité. 

A Mme Boileux (Denise), veuve Codornin, veuve Rivalland, deg 
sommes dont elle reste redevable sur eelle de 50183 F qu'elle 
a perçue en trop pendant la période du fer septembre 1948 au 
7 avril 1955 sur sa pension de veuve civile n° B 5%0-012.897 reviste 
sous le ne B 56-001.071. 


A M. Beauregard (Pierre), de la somme de 63%.4% F qu'il 
a perçue à tort, pendant la période du 13 janvier 1916 au 18 avril 
19%6, en cumulant, contrairement à la Kgislation en vigueur, les 
arrérages de la pension d'invalidité définitive de la guerre 19%11- 
198 n° 12.993, dont il est titulafre, avec les prestations qui lui 
sont servies pour le même fait générateur au titre de Ja - 
tion sur les accidents du travail. 


A M. Leclerc (Marcel), de la somme de 770%8 F sen- 
tant le montant total des trop-perçus accusés par les feuilles de 
décompte qui ont liquidé, pour la période du 21 décembre 1949 au 
% décembre 1955, les arrérages des pensions d'invalidité tempo- 
me nes 59.073.62% et 55.051.863 successivement concédées à son 
profit. 


Sous réserve du versement d’une somme totale de 200000 F, 
à M. Bourdon, de celle de 1.242.450 F qu'il a perçue indûüment 
en cumulant, pendant la période du 1e janvier 1958 au 7 novembre 
1955. au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension militaire proportionnelle n° B 53.005.813 
avec une rémunération publique d'activité. 


Sons réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
50.000 F, à M. Cerceau (Louis), de la somme de 59%6.6% F, 
représentant le montant du trop-perçu accusé per la feuille de 
décompte er, a liquidé, pour la période du 22 mars 1916 au 
M. mars 1955, les arrérages de la pension d'invalidité temporaire 
ne 55.062.760 concédée à son profit. 


Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
60.000 F, à Mme veuve Guillermie, de la somme de 556.904 F, 
qu'elle a indûüment perçue, en <umulant contrairement à 
la législation en vigueur, pendant la période du + janvier 1948 
au 21 décembre 1%5, les arrérages de la pension de veure de 
militaire ne 50.920.296 qui lui a été concédée au titre de l'article 39 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1%8 avec ceux de la pen- 
sion de veuve de guerre n° 47.115, qui lui avait été concédée au 
titre de la loi du 31 mars 1919 et se a été rejetée des registres du 
Trésor à compter du janvier 19:8. 
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Sous réserve du versement d'une somme totale de 400.00 F, 
à M. Treguer, de celle de 800.%%6 F, qu'il a perçue indüment 
en cumulant + la période du 1e embre 1950 au 
5 novembre 1%51, au delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de sa ee militaire d'ancienneté 
n° B 4947662 avec une rémunération publique d'activité. 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 3%07000 F, 
à M. Queval (Eugène), de la somme de 56698 F qu'il Èa 
indûment perçue en cumultant pendant les périodes du 3 au 31 
janvier 1935 et du 1e janvier 1948 au 31 décembre 1953, au delà 
des limites fixées par la Kgislation en vigueur, les arrérages de 
ses pensions civiles n°s A 2:.672 et B 50018.772 avec une rémuné- 
ration d'activité. 

A Mile Souche (MarcekHe}, de la somme dont elle reste redevable 
sur celle de 622754 F a indûment perçue en cumulant, 
contrairement à la législation en vigueur, pendant la période du 
1er janvier 19:8 au 5 janvier 19%, les arrérages de la pension civile 
ne 19221880 avec l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 1.000 F, 
A Mme veuve Biron, épouse Noel, de celle de 728.998 F repré- 
sentant le montant d'un trôp-prreu constaté, au titre de la période 
du fer janvier 198 au 8 avril 19:6, sur les arrérages de la pension 
civiie de réversion no B 5%0-020.633 dont elle est tilulaire. 


Par arrêté en date du 7 mai 1957 annulant l'arrêté du 12 mars 
1953, publié au Journal officiel du 15 mars 19%53, e 2118, le 
ministre des affaires économiques el financières a fait remise gra- 
cieuse, en capital et intérêts, sous réserve du versement d'une 
sonmmne totale de 400000 F, à M. Bavière (Georges), de la 
somme de 633010 F qu'i a indüment perçue en <cumulant, 

ndant la période du 17 pe 1950 au 5 mai 1%52, au delà des 
imites fixées par la législation en vigueur, les arrérages de la 

nsion railitaire d'ancienneté n° B 50-00 avec une rémunéra- 
ion publique d'activité. 


Désignation de secrétaires généraux aïjoints du comité intsrminis- 
tériel pour les quesiions de covpération économique euro- 


Par arrêté en date dn 18 mai 1957, M. Morin (François), ingénieur 
des mines, est chargé des fonctions de se:rétaire général adjuint du 
comilé interministériel pour les questions de “oopération économitue 
es” en rempla=ement de M. Alby (Pierre), appelé à d'autres 
onctions. 

Le présent arrèté prendra effet à compter du 4er mai 1257. 


Par arrêté en date du 18 mai 1957, M. Pierre Nacivet, administra- 
teur civil de classe exceptionnelle au mimstère des finances, est 
chargé des fonctions de secrélaire g“néral adjoirt du comité inter- 
pour questions de coopfration éronomique euro- 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 21 mai 1957: 

M. Bouquet (Georges), administrateur civil de classe exception- 
nelle, sous-directeur à l'administration centrale des finances, en 
service détaché auprès du groupe des compagnies *ançaises d'assu- 
rances sur la vie Soleil, Aigle, Compagnie générale de réassurances, 
est placé en position hors cadre. 

M. Bouillon (Fdgard), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur à l'administration centrale des finances, en service 
détaché auprès du Fonds de garantie automobile, est placé en posi- 
tion hors cadre. 

M. Astesan [Eugène), administrateur civil de classe exceptionnelle 
à l'administration centrale des finances, en service détaché auprès 
de la Compagnie d'assurances générales contre l'incendie et les explo- 
sions, est placé en position s codre. 


Le présent arrêlé a son effet à compter du 1# janvier 1955. 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 18 avril 1957, M. Lescuyer, conseîller com- 
mercial à l'administration centrale, est affecté à Washington pour 
y exercer les fonctions de son grade sous l'autorité du conseiller 
pui chef des services d'expansion économique aux Etats- 

nis, 


Par arrêté en date du 2 mai 1957, M. Lorilleux (Jacques), attaché 
cornmercial à l'administration centrale à Paris, est affecté à Sarre- 
bruck y exercer les fonctions de son grade sous l'autorité du 
conseiller commercial, chef des services d'expansion économique 
auprès de la délégation à Sarrebruck de l'ambassade de France 
auprès de la République fédérale d'Allemagne, 


Expertise économique d'Etat. 
Par arrêté du 20 mai 1957, M. Muzard (Jean-Robert-Henri), ex 2 


économique d'Etat en disponibilité, est, sur sa demande, 
faire valoir ses droits à la retraite. 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 20 mai 1957, M. Houry (Raymond), attaché à l'instt 
tut national de la statistique et des études économiques, est, sur 
sa demande et pour convenances personnelles, placé en disponibilité 
sans traitement, pour une période d'un an à compter du 13 juin 1957. 


Tableau des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles 
forfaitaires au titre de l’année 1956 (revenus 


de 1956). 
(Premier tableau.) 


Rectificatif au Journal officiel du 28 mars 1957: page B. À. 35, 
Département de Maine-et-Loire, Apicullure, colonne 4, au lieu de: 
« 800 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant plus de 
dix ruches à cadres, groupées ou disséminées, sont seules taxées 
spécialement », lire: « 0 F par ruche ». 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 21 mai 1957 autorisant l'aéroport de Paris à prendre un® 
pariücipation financière dans le capital d'une socièlé civile imimo- 
bilière pour l'acquisiiion de logements destinés au logement du 
personnel. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2188 du 24 octobre 1945 portant création 
de l'aéroport de Paris; 

Vu le décret ne 47-11 du 4 janvier 1947 portant règlement d'admt 
nistration publique pour Ra de l'ordonnance n° 45-2488 da 
24 octobre 1945 relative à la création de l'aéroport de Paris; 

Vu le décret ne 49-610 du 21 av:i! 4949 portant désignation des 
aérodromes faisant partie de l’ensemble constitué par l'aéroport de 
Paris; 

Vu le décret n° 53-701 du 9 août 1953 relatif à la participation des 
employeurs à l'eflort de construction; 

u le décret ne 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques nationales et certains organismes ayant 
un économique et social; 

Vu la délibération du conseil d'administration de l'aéroport de 
Paris en date du 19 juillel 1%%6, 


Décrète : 


Art. 4er, — L'aéroport de Paris est autorisé à participer, à concur- 
rence de 14.200.000 F, au capital de la société civile immobilière 
La Fontaine, constituée par la caisse des dépôts et consignations et 
la Société centrale immobilière de la caissæ des dépôts et consi- 
gnations 


Art. 2. — Conformément aux dispositions de l'article 2 de la 
loi du 28 juin 1938, l'aéroport de Paris est autorisé à souscrire 
au compléinent de participation qui deviendrait nécessaire pour 
permettre l'achèvement des logements qui lui seront attribués en 
contrepartie de sa participation. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce +-# le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, Je 21 mai 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 
AUGUSTE PINTOX 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


GUY MOLLET, 
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dans le corps des ingénieurs géographes. 


Par décret en date du 21 mai 1957, est promu, à compter du 
der juillet 1957, ingénicur en chef géographe, classe normale, 2° éche- 
lon, M. Dufour (A.-R.-E.), ingénieur ordinaire géographe hors classe, 
en remplacement de M. Laclavere, promu. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 18 mai 1957 portant nomination d'un membre français 
du Confeil des « Saarbergwerke ». 


Par décret en date du 18 mai 1957, est nommé membre du 
conseil des « saarbergwerke », à litre de représentant du secrétaire 
d'Elat à l'indusirie et au commerce; 

M. Alby (Pierre), directeur des mines, en remplacement de 
M. Desrousseaux, appelé à d'autres foneclious. 


Décrot du 21 mai 1957 autorisant la chambre de commerce de Lyon 
à contracter un emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et du Ssecré- 
taire d'Elat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu la loi du 20 juin 193 comprenant les aéroports parmi les 
établissements que les chambres de commerce sont aulorisées à 
fonder et à administrer; 

Vu le décret du 22 o‘tobre 1929 accordant à la chambre de 
commerce de Lyon la concession de l'aéroport de Lyon-Bron, modi- 
äié par le décret du 29 juillet 1931; 

Vu le décret n° 53-893 du 2 seplembre 1%3 relatif au régime 
Juridique administratif et financier des aérodromes ouverts à la cir- 
culation aérienne publique; 

Vu le décret du 6 mai 19%5 portant approbation du cahier des 
charges applicable aux concessions d'outillage pub:ic d'aéro- 
port accordées par l'Elat aux chambre de commerce ; 

Vu le protocole intervenu entre le secrélaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme et la chambre de connnerce 
de Lyon en vue de modifier le cahier des charges annexé au décret 
du 28 octobre 1929 susvisé : 

Vu le décret du 1: mai 1956 autorisant la chambre de commerce 
de Lyun à contracter un emprunt de 15 millions destinés au finan- 
cement des travaux de prermière urgence à réaliser sur l'aérodrome 
de Lyon-bron; 

Vu les avis exprimés par le comité spécialisé n° 8 du conseil de 
direction du fonds de dévelnppement économique et social dans ses 
séances des 14 lévrier 1955 et 16 octobre 1956 tendant à autoriser 
deux emprunts d'un montant total de 1% millions de francs pour 
les années 19535 et 19%6; 

Vu la délibéralion en date du 22 novembre 1956 de la chambre 
de commerce de Lyon; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme en date des 21 janvier et 3 avril 1957, 


Décrèle : 


Art, fer, — La chambre de commerce de Lyon est autorisée à 
contracter un emprunt de 150 millions de francs destiné à assurer 
le financement des travaux de construction d'une aérogare à 
l'aérodrome de Lyon-Bron, 

2et emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, Soit par voie de souscription publi- 
que, avec facullé d'émettre des obligations au porteur où transmis- 
Sibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nalionale d'assurance sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, être supé- 
rieur au taux réel des emprunts prévus par les décrels des 9 août 
4953 et 20 mai 1955 tel qu il ressort, au moment de l'émission, des 
conditions fixées, pour ces emprunis, par le ministre chargé des 
linances. 

11 sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recelles d’exp:oilation de J'aéroport, 


Art. 2. — Le secrélaire d'’Elat à l'industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ojjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mai 1957. 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 


permis 
d'hydrocarbures, dit « Permis de l'Aube et ce l'Yonne », à la 
Compagnie des pétroles du Sud-Est parisien (C. O0. P, E. $. E. P.). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d’Elat à l’industrie el au commerce, 

Vu la pétition en dale du 3 mars 1%5, complétée et rectifiée 
les 14 mars, 20 avril, 22 seplembre et 2 décembre 1955, pe laquelle 
M. André Charon, président directeur général de Ja Shell française, 
agissant au nom et pour le compte de ladile sociélé, dont le 
siège social est à Paris (#), 42, rue Washingion, sollicite l'octroi 
d'un permis de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux sur 
une parlie des départements de l'Aube, de l'Yonne, de la Haute- 
de la Nièvre, de seine et Marne, du Cher et de la Côte- 

‘Or; 

Vu les plans, engagements, pouvoirs et autres documents produits 
à l'appui de celte pétition; 

Vu les demandes partielleinent concurrentes présentées les 13 sep- 
tembre et 26 seplembre 1955 respectivement par la Société natio- 
nale des pétroles d'Aquitaine et por M. Buttin au nom et pour le 
compte de la Sociélé anonyme française de recherches et d'exploi- 
tation de pétrole (S. A. F. R. E. P.); 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles ont été sou- 
mises la demande et les demandes concurrentes ; 

Vu la pétition rectifilcative en date du 10 décembre 1956 dans 
laquelle la Shell française demande que Île titre minier sollicité 
par elle le 3 mars 1955 soit attribué à la Compagnie des pétroles 
du Sud-Est parisien (C. ©. P. E. S$. E. P.); 

Vu la pétition, en date du 10 décembre 1956, modifiée le 16 février 
1957, par laquelle la Compagnie des pétroles du Sud-Est parisien 
demande à étre substiluée à la Shell française dans l'attribution 
dudit titre minier, avec modification du périmètre et de l'engagement 
financier minimum ; 

Vu les plans, | mg engagements et autres documents pro- 
duits à l'appui de cette nouvelle pétition, notamment les enga- 
gements souscrits par la Compagnie des pétroies du Sud-Est pari- 
sien concernant le programme de travail, l'effort financier minimum 
à consacrer aux travaux de recherches pendant la première période 
de validité du permis, la mise en œuvre des techniques de recon- 
naissonce et d'exploration, la demande éventuelle d'un titre d’ex- 
ploitation, le contrô'e de l'entreprise, le transfert éventuel à un tiers 
de tout ou partie des droits dérivant de la possession du permis; 

Vu le décret du 1e août 1956 accordant à la Société nationale des 
pétroles d'Aquitaine un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures, dit « Permis de Chaumont », et le décret dun 1% août 1956 
accordant à la Société française de recherches et d'exploitation de 
pétrole un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures, dit « Per- 
mis de Senonais »; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l'arrondis- 
serment minéralogique de Paris-I en date des 11 et 15 octobre 1955, 
des ingénieurs de l'arrondissement minéralogique de Dijon en date 
du 6 mars 1956 et des ingénieurs de l'arrondissement minéralogique 
de Clermont-Ferrand en date des 15 février et 10 mars 1956; 

Vu l'avis du prefei de Seine-et-Marne en date du 10 novem- 
bre 1955; 

Vu l'avis du préfet de l’Aube en date du 26 mars 1956; 

Vu l'avis du préfet du Cher en date du 16 mars 1956; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Marne en date du 19 mars 1956; 

Vu l'avis du préfet de la Nièvre en date du 16 mars 1956; 

Vu l'avis du préfet de l'Yonne en date du 26 mars 1956; 

Vu l'avis du préfet de la Côte-d'Or en date du 17 mars 1956: 
Vu l'avis du conseil géntral des mines en date du 28 janvier 1957; 

Vu le code minier: 

Vu Je décret ne 55-1154 du 27 août 19% modifé portant règlement 
d'adminis'ration publique sur les permis de recherches d’hydrocar- 
bures liquides ou gazeux et sur les permis d'exploitation ou Îles 
concessions de ces substances accordées à des titulaires de permis 
exclusifs de recherches: 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 


Art. ter, — 11 est accordé à la Compagnie des pétroles dun Sud-Est 
parisien, dont le siège social est à Paris (8°), 42, rue Washington, 
un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
à l’intérieur d’un périmètre englobant une partie des départements 
de l'Aube, de l'Yonne, de Seine-et-Marne, de la Nièvre, de la 
Haute-Marne et du Cher. 
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. Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre est limité par la ligne brisée joignant les points 
définis ci-après, puis par la limite commune des départements de 
Seine-et-Marne et de l'Yonne entre les points O et A: 

Point A. — [Intersection de la limite commune des départements 
de l'Yonne et de Seine-et-Marne avec la ligne droile joignant le 
clocher de Nemours (Seine-et-Marne) au clocher lanterne d'Arcis- 
sur-Aube (point B). 

Point B. — Clocher lanterne d’Arcis-sur-Aube. 

Point C. — Clocher principal de Vendeuvres (Aube). 

Point D, — Clocher de l'église Saint-Pierre, à Bar-Sur-Aube (Aube), 

Point E. — Clocher principal de Doulaincourt (Haute-Marne). 

Point F. — Clocher de l'église d'Andelot (Haute-Marne). 

Point G. — Intersection de la ligne droite joignant le clocher de 
l'église d'Arrelles au clocher de l'église de Verpillières-sur-Ource 
(Aube) prolangée, et de la ligne droite joignant le clocher de l’église 
Saint-Pierre, à Tonnerre (Yonne), au ciucher de l'église d’Andelot 
(Haute-Marne). 

Point H. — Clocher de l'église d'Arrelles (Aube). 

Point 1. — Clocher principal de l'église d'Auxonne (Aube). 

Point J, — Clocher principal de l'église Saint-Jean, à Joigny 
(Yonne). 

Point K. — Intersection de la ligne joignant le point J ci-dessus 
défini el- le clocher principal de l'église de Courson-les-Carrières 
(Yonne) avec la ligne droite joignant le clocher Saint-Pierre, à Ton- 
nerre (Yonne), et la cheminée du château de Gardefort (Cher). 

Point L. — Cheminée du château de Gardefort (Cher). 

Point M. — Petite tourelle du château de Saint-Loup-les-Bois (Niè- 
vre). 

Point N. — Clocher de Chigny (Yonne). 

Point O. — Intersection de la ligne joignant le point N ci-dessus 
défini et le clocher de Villelhierry (Yonne) prolongée avec la limite 
commune des départements de Seine-el-Marne et de l'Yonne. 


Lesdites liruites renferment une étendue d'environ 591.100 hectares, 
Le permis prendra le nom de « Permis de l'Aube et de l'Yonne ». 


Art, 3. — Ce permis Sera valable pendant une durée de quatre ans 
à dater de ka publication du présent décret au Journal officiel de la 
Képublique française. 


Art. 4, — La comparaison des prévisions de dépenses ge de re 
aux programmes successivement présentés, des dépenses effectuées 
et de l'effort financier souscrit de 900 millions de franes se fera 
ue LS réévaluation à la date du présent décret au moyen de la 
ormule : 


M G 
+ 02 + 03 — 
M, 6, 


S 
où: 
P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 


S,, M,, G, les valeurs à la mème date, et 


S,, M,, G, les valeurs à la date du présent décret des index suivants: 


S, index tolal des salaires (France entière) concernant la construc- 
tion mécanique et électrique publié par le Bulletin mensuel de 
l'institut national de statistiques et d'études économiques 
(1 N.S. E. E.); 

M, index des prix de s de l'ensemble des produits mélallurgiques, 
publié par le même bulletin; 

G, index en des prix de gros (319 arlicles} également publié par 
ce bulletin. 


La méme formule d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 
financier minimum que devra souscrire le titulaire du permis pour 
avoir droit au renouvellement, conformément aux dispositions de 
l'article 10 du code minier. 


Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et, par les soins des préfels de 
l'Aube, du Cher, de la Haute-Marne, de la Nièvre, de Seine-et-Marne 
et de l'Yonne et aux frais du titulaire du permis, affiché dans les 
préfectures et inséré dans un journal de chacun desdits départements. 


Fait à Paris, le 21 mai 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 


GUY MOLLET, 


Décret du 21 mai 1957 portant nomination 
du président du conccil supérieur de la cinématographie. 


Par décret en date du 21 mai 1957, M. Guy Dessan, président du 
supéricur de ja cinémalographie, est conlrmé dans ses 
onciions. 


Compteurs d'énergie électrique. 


Par arrêlé en date du 20 mai 1957, a été renouvelée pour une 
durée de cinq ans, à dater du 22 décembre 419%56, l'approbation 
accordée par arrêté du 2 décembre 1921 aux compteurs d'énergie 
électrique types TB pour courant diphasé et triphasé 3 fls, jusques 
et y compris 100 À 50 V, et type T pour courant triphasé 4 fils, 
jusques et y compris 100 À 2% V, élablis par la Compagnie de 
construction électrique, 32, rue du Docteur-Lomband, à Issy-les- 
Moulineaux (Seine). 


Par arrêté en date du 16 mai 1957, M. Sala (Marcel), ingénieur 
en chef des mines, a cté rulé à l'arrondissement minéralogique 
de Rouen, à compter du 17 mai 1957, pour y être chargé dudit 
arrondissement minéralogique en remslacement de M, Damian, 
ingénieur général des mines, appelé à d'autres fonctions. 


AGRICULTURE 


Décret du 29 avril 1957 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 29 avril 1957, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre des affaires écono- 
iniques et financières et du secrétaire d'Etat à l'agriculture, vu 
les déclarations du conseii de l’ordre du 4 avril 4957 portant que 
la nomination faite aux termes dudit décret n'a rien de contraire 
aux lois, décrels et règlements en vigueur, à élé nommé dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Ronjat (Augusté-Joseph, dit Gabriel), vice-président de l'union 
coopérative de céréales sélectionnées du Sud-Est, domicilié à Chan- 
temerie-les-Blés (Drôme); 51 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires. 


Répartition des attributions entre les directions et services 
du secrétariat d'Etat à l’agriculture. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Vu le décret n° 36-1288 du 19 décembre 1956 relatif à l'organisation 
des services du secrétariat d'Elat à l'agriculture ; 
l'avis du comité technique paritaire de l'administration cen- 
rale, 


Arrûte : 


Art. fer, — Les attributions du secrétariat d'Etat à l'agriculture, 
telles qu'elles sont définies par le décrel susvisé du 19 décem- 
bre 1956, sont réparties ainsi qu'il suit: 


L — DIRECTION GENERALE DE L'AGRICULTURE 
A. — SERVICE DES ÉCHANGES ET MARCHÉS AGRICOLES 
4° Sous-direction des marchés intérieurs. 


La sous-direction des marchés intérieurs est chargée de l'organk 
salion des marchés des produits agricoles en liaison avec les dépar- 
lamems ministériels intéressés. A ce titre, elle définit les mesures 
d'intervention d'ordre réglementaire et économique et en suit la 
réalisation et le financement. Elle établit les règles de normali- 
sation el traite les questions concernant la réglementation des 
prix des denrées agricoles et alimentaires. 

Elle assure le fonclionnement des comités et groupements inter- 
professionnels à caractère économique, contrôle les organismes et 
sociétés d'intervention et est chargée de la gestion des fonds 
d'assainissement. 

Elle procède, avec la sous-direction des relations commerciales 
el _ marchés extérieurs, à l'établissement des programmes d'impor- 
tation et d'exportalion. 


Elle est divisée de la facon suivante: 
1) Affaires générales : 


Organisation générale des marchés agricoles. 
Réglementation des prix. 
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2) Organisation de marchés et interventions économiques : 
a) Marchés organisés: 
Oiéagineux, textile, 
Viande, aviculture, 
Lait, produits laitiers. 


b) Marchés réglementés: 
Utréales, vin et boissons, sucre, alcool, chicorte, 
€) Marchés libres: 
Fruils, légumes et autres produits végétaux, 
8) Fonctionnement des fonds d'assainissement, 


2e Sous-direction des relations commerciales et marchés extérieurs. 


Celle sous-direction centralise et coordonne l'étude des problèmes 
concernant les échanges de produils agricoles avec les pays ou 
terriloires de la zone franc et avec les pays étrangers. 

Elle est chargée, nolamment, des questions de réglementation 
douanière concernant les produits de l’agriculture et des conven- 
tions douanières internationales, des échanges commerciaux avec 
les pays de la zone franc, des accords internationaux concernant 
les produits agricoles et des accords et échanges commerciaux 
avec les pays étrangers. 

C'est elle qui participe, au titre du secrélaire d'Elat à l’agri- 
culture, aux négociations avec les différents pays étrangers pour 
l'établissement des accords commerciaux relatifs à ces produits. 


Elle est divisée de la façon suivante: 

4° Conventions internationales et douanières, accords de produits, 
liaison avec la direction des études et du plan en ce qui concerne 
les organisalions internälionales ; 

2e ltelations commerciales avec la « zone franc » (Afrique du 
ete D. O. M., T. 0. M. et Elats associés); dérogations commer- 
ciales, 

je Licences; 

4° Echanges commerciaux et accords bilatéraux: 

a) Pays scandinaves, Bénélux, Suisse, Italie ; 

b) Grande-Bretagne, Irlande, Espagne, Portugal, Amérique, Moyen- 
Orient, pays balkaniques et danwbiens; 
PC Autriche, Allemagne, U. R. S, S., Pologne, pays du Pacifique, 

rique. 


B. — SERVICE DES HARAS ET SERVICE DE LA PROTECTION DES VÉGÉTAUX 


Ces services assurent, sous l'autorité du directeur général de l’agri- 
culture, les tâches concernant leur fonctionnement administratif 
ainsi que les missions qui leur sont particulières. 

En ce qui concerne les missions entrant dans le cadre général 
des attributions du service des améliorations agricoles, ils relèvent 
respectivement de la sous-direction de l'élevage et de la sous-direc- 
tion de la production végétale. 


C. — SERVICE DES AMÉLIORATIONS AGRICOLES 


1. — Au titre de la vulgarisation, ce service est chargé de l'orga- 
nisalion générale et de la réglemenation de la vulgarisation tant 
dans le domaine des techniques de production que dans celui du 
développement économique et social des exploitations agricoles. 

Il anime les services publics chargés de la vulgarisation; à ce titre, 
HN assure le financement des programmes d'action technique, la 
jorimation et le perfectionnement des vulgarisateurs et leur fournit 
la documentation technique et économique et J'équipement néces- 
saire à l'exercice de leur mission. 

11 propose les subventions destinées aux organismes privés parti- 
ne à la vulgarisation et agréés dans ce but. 

| contrôle l'exécution des programmes de vulgarisation et recher- 
che les mesures susceplibles d'améliorer l'efficacité des actions de 
vulgarisation et d'en évaluer les résultats économiques. 

il assure le secrétariat des organismes consultatifs placés auprès 
du secrétariat d'Etat à l’agriculture et dont l'activité principale 
<oncourt à la vulgarisation agricole. 

Ces tâches sont assumées par la: 

Sous-direction de la vulgarisation qui est divisée de la façon 
suivante : 

1° Organisation générale ; 

2° Méthodes et moyens; 

3e Opérations financières ; 

Funclionnement des services extérieurs. 


2. — Au titre des améliorations agricoles, ce service est chargé 
de loutes mesures tendant à promouvoir le progrès technique et 
économique en agriculture, notamment de la diffusion par les ser- 
vices extérieurs de la direction générale de l’agriculture des techni- 
ques et méthodes concernant l'amélioration et la fertilisation des 
sols, la conduite rationneile des entreprises agricoles, l'élevage et 
la production végétale, la qualité des produits agricoles et, le cas 
échéant, leur transformation. 

Il participe à l'élaboration des programmes de recherches et éta- 
blit les programmes de vulgarisation correspondants. 11 assure, en 
outre, la liaison et la coordination nécessaires avec les organismes 
professionnels, comités ou instituts participant à ces actions. 

Il établit, en fonction des objectifs du plan et en liaison avec la 
direction des éludes et du plan, le programme général d’orienta- 
tion de la production agricole. 11 en suit l'exécution, ainsi que celle 
des programmes d'investissements correspondants dans Jes départe- 
ments de la métropole et d'outre-mer. 


Ces tâches sont assumtes par: 

a) La sous-direction de la production végétale; 
b) La sous-direction de l'élevage; 

c) La sous-direction des industries agricoles. 


a) Sous-direction de la production végétale. 


Elle est divisée de la façon suivante: 

1° Préparation et mise en œuvre des mesures de contrôle phyto- 
Sanilaire et de lulte contre les fléaux des cultures, ex rimentation 
et vulgarisation des méthodes de lutte et de traitement; 

4 Sois et fertilisation, moyens de production, méthodes cultu- 
rales; 


3e Améiioration des cultures: 


a) Céréales, prontes industrielles, cultures diverses, semences, 
graines et plants; 
-b) Viticulture, cidriculture ; 

c) Arboriculture, horticulture, cultures florale et ornementale. 


b) Sous-direction de l'élevage. 


Elle est divisée de la façon suivante: 

4° Sélection et reproduction animales: élevages chevalin, bovin, 
ovin, porcin, aviculture et divers; encouragement à ces productions; 

2° Nutrition animale. Technique des productions concernant nolam- 
ment le lait et la viande, 


c) Sous-direction des industries agricoles. 


Cette sous-direction traite les blèmes relatifs aux industries 
agricoles rattachées au secrétariat d'Etat à l’agriculture, ainsi que 
les questions relatives au développement des débouchés industriels 
des produits agricoles. . 

Elle est divisée de la façon suivante: 

1° Industries de transformation; 

2° Industries de conserves; 

3° Production des boissons et jus de fruits. 


un rattachés directement au chef du service des amélioratlons 
agricoles : 

1° Le bureau des départements d'outre-mer; 

2e Le bureau « Organisation générale et orientation de la produe- 
tion agricole. — Investissements ». 


D. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU FONDS DE GARANTIE MUTUELLE 
ET D'OUYENTATION DE LA PRODUCTION AGRICOLE 


Il est ch éparer les travaux du comité de gestion et de 
suivre l'exe décis:ons portant attribution de fonds. 


II. — in CTION GENERALE DES EAUX ET FORETS 
A. — SERVICE DE GESTION ADMINISTRATIVE ET TECHNIQUE 


Ce service est chargé de l’ensemble des questions intéressant 
la gestion des forèts soumises au régime forestier, de la restau- 
ralion et de la conservation des terrains en montagne, des amélio- 
rations pastorales en haute montagne et de la fixation des dunes. 

Il assure le recrutement, la formation et la gestion des personnels 
de la direction générale; il en élabore les slatuts en liaison avec 
le service de l'administration générale et du personnel. 

IL gère le budget de l'administration des eaux et forêts et les 
comples spéciaux ressorlissant à sa compétence. 

Il connait des questions de soumission et de distraction du régime 
forestier, d’afleclations, de mutations de droit de propriété dans 
les forêts soumises et de démembrement de ces droits de propriété 
et, d'une façon générale, de toutes les activités intéressant l'amé- 
nagement et la gestion de ces forêts. 

Le content'eux technique des eaux et forêts lui est conflé; il 
instruit les affaires contentieuses relevant des attributions qui sont 
dévolues à l'administration des eaux et forêts par le code forestier, 
le code rural (chasse et pêche) et l'ordonnance réglementaire du 
4er août 1827. 

IL établit les ee rammes de travaux neufs et d'entretien ainsi 
que les plans d'équipement et d'investissement (métropole et dépar- 
tements d'outre-mer). 


Il est divisé de la façon suivante: 

4° Personnel; 

2° Budget et matériel; » 

3° Domaine soumis au régime forestier; 
Travaux. 


B. — SERVICE DE L'ÉCONOMIE FORESTIÈRE, DE LA CHASSE ET DE LA PÊCHER 


Ce service anime les interventions de l'administration des eaux 
et forêt dans le domaine de la production et de l’économie. 

Il est chargé des relations avec les organisations professionnelles 
et les organismes techniques nationaux et internationaux. 

11 met en œuvre par le fonds forestier national les divers moyens 
susceptibles de promouvoir la recherche et l’expérimentation fores- 
tière et d'assurer la conservation, l'amélioration et l'extension du 
cawital forestier national, notamment dans la propriété privée. 
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procède à l'établissement et à l'exploitation des statistiques 
de production et de consommalion ainsi qu'à l'étude des prix, 
salaires et taxes forestières. Il traite des questions commerciales 
de la compétence de l'administration des eaux et forêts, des carbu- 
rants de remplacement, de l'inventaire forestier et de la formation 
professionnelle. 

IL est chargé des questions relatives à la législation et à la 
réglementation nationale et départementale de la chasse et de la 
péche, de la police de la chasse et de la pêche fluviale, des rela- 
tions avec les conseils supérieurs de la chasse et de la pêche et 
des études effectuées en liaison avec ces organismes, nolamment 
en ce qui concerne la défense des intérêts cynégétiques et pis- 
cicoles. 

11 assure l'exploitation technique du droit de chasse dans les 
forêts domaniales, la création et le contrôle des réserves de chasse 
et des parcs nationaux. 

ll traite de l'exploitation du droit de pêche dans les eaux des 
domaines public et privé de l'Etat confiés à l'administration des 
eaux et forêts, assure la gestion des établissements de pisciculture 
de l'Etat et éludie les clauses piscicoles à insérer au cahier des 
charges des concessions d'énergie hydraulique. 


ll est divisé de la façon suivante: 


4° Fonds forestier national; * 

2e Marché du bois et des produits forestiers; 
3e Chasse; 

4 Pêche, 


IL, — DIRECTION GENERALE DU GENIE RURAL 
ET DE L'HYURAULIQUE AGRICOLE 


A. — FINANCEMENT ET RÉGLEMENTATION 


Ces tâches sont confiées à une sous-direction ehargée, en matière 
d'aménagements fonciers et d'équipement rural: 

D'étudier ia conjoncture économique et les objectifs; de parti- 
ciper à l'établissement des plans et programmes généraux d'équi- 
ment d'action et d’inveslissemen!s ainsi que des budgets; d’éla- 
Ltir et de tenir à jour les méthodes d’éludes économiques, les 
structures et les procédures de financement; d'élaborer et de dif- 
fuser les directives nécessaires à l'établissement des programmes 
d'investissements en liaison avec la direction des études et du 
plan; 

De centraliser la gestion des ressources financières affectées au 
payement des dépenses d'équipement, de préparer les enquétes sta- 
tisliques à caractère économique ou financier et de centraliser leurs 
résultats d'exploitation, 

D'élaborer et de mettre à jour la législation et la réglementation 
générale, de constituer et de diffuser la documentalion adminis- 
trative, de centraliser la gestion administrative générale et d’as- 
surer le contentieux technique. 


Elle est divisée de la façon suivante: 


4° Etudes économiques et programmes; 
2e Financement ; 

3e Affaires administratives générales; 

4e Etudes juridiques et contentieux. 


B. — GESTION DES AFFAIRES TECIINIQUES 


Les services qui en sont chargés établissent les programmes 
particuliers d'investissement et assurent la gestion administrative 
des affaires dans les diverses catégories de travaux et de services 
relevant de la compétence de la directiun générale. 


1° Sous-direction des aménagements fonciers et de l'hydraulique. 


Celte sous-direction est chargée des questions intéressant les 
grands aménagements régionaux, l'aménagement rural du terri- 
loire, la réorganisation foncière, le remembrement des terres et 
des villages, la voiris agricole, l'hydraulique agricole, l’aména- 
gement dés eaux et la police des eaux non domaniales. 


Elle est divisée de la façon suivante: 


1° Grands aménagements régionaux et aménagement agricole des 
eaux; 

2° Aménagements fonclers; 

Je Hydraulique. 


2° Sous-direction de l'équipement. 


Cette sous-direction est chargée des questions intéressant l’ali- 
mentation en eau polable, l'électrifieatlion des campagnes, l’amé- 
nagement des villages, la construction et l'équipement des indus- 
trics agricoles (sociétés coopératives agricoles, établissements de 
stockage, de transformation et de vente des produits agricoles), des 
abattoirs, des marchés-gares et des entreprises frigorifiques, de l'habi- 
tal rural et du machinisme agricole. 


Elle est divisée de la f*çon suivante: 


1° Services publics ruraux; 
2° Industries agricoles et habitat rural; 
3° Machinisme agricole et énergie. 


C. — ADMINISTRATION ET RELATIONS EXTÉRIEURES 


Les tâches des services qui en sont chargés portent sur: 


La mise en œuvre des moyens administratifs + +4 à assure? 

le fonctionnement des services personnels, installation et équipe- 

ment des services extérieurs ; 

.La liaison administrative avec l'école nationale du génie rural et 

l'école d'application des ingénieurs des travaux ruraux, les centres 

de recherches, les sections techniques et les services spéciaux ; 
Les stages de formation; 


Les problèmes de personnel et de fonctionnement posés par les 
services de génie rural et d'hydraulique agricole dans les possessions 
françaises d'outre-mer et à l'étranger; 

La vulgarisation, l'information, les relations extérieures et notam- 
ment la participation et la représentation de la direction générale 
aux manifestations françaises et étrangères. 


Ces attributions sont confiées à la division du personnel et du 
matériel et au bureau des relations extérieures directement ratta- 
chés au directeur général. 


IV. — DIRECTION DES AFFAIRES PROFESSIONNELLES 
ET SOCIALES 


A. — SOUS-DIRECTION DE LA LEGISLATION, DU TRAVAIL, DE LA MAIN-D'ŒUVRB, 
DE LA COOPÉRATION ET DE L'ORGANISATION PROFESSIONNELLE 


Cette sous-direction est chargée: 


1° De l'application de la législation concernant la propriété rurale 
(relations contractuelles entre bailleurs et preneurs, dévolution : 


successorale agricole, etc.) de l'application de législations spéciales 


(terres incultes, aide financière aux jardins familiaux), des ques- 
tions relatives au cadastre (revision et homogénéité) et aux impôts 
directs; évaluation des bénéfices forfaitaires agricoles (commission ‘ 
centrale des impôts directs) et taxes assimilées ; 

% De CRE de la législation du travail (contrat de travail, 
réglementation du travail, durée, congés payés, hygiène et sécurité) 
de la législation relative aux salaires (salaire minimum garanti, 
salaire différé) et aux conventions collectives de travail et conflits 
collectifs (commission supérieure des conventions collectives agri- 
coles et commission mixte) ; 

3° Des problèmes de main-d'œuvre et d'emploi intéressant l’en- 
semble de la population active agricole (exploitants, membres de 
la famille et salariés) ; situation des offres et demandes d’'exploita- 
tions, sous-emploi des non salariés, installation des candidats 
exploitants français, contrôle de l'installation des agriculteurs étran- 
gers, accords internalionaux d'immigration et d'établissement, 
migrations rurales, législation concernant l'emploi des salariés agri- 
coles à l'exclusion des matières entrant dans la compétence du 
ministère du travail, effectifs et besoins en main-d'œuvre salariée, 
exode rural; 

4e De l'application du statut juridique et fiscal des coopératives et 
de leurs urions: agrément (comité central d'agrément), contrôle, 
conseil supérieur de la coopération agricole; 

5° Des questions relatives à l'organisation professionnelle agricole 
(associations, syndicats) et notamment des chambres d'agriculture 
(législation et réglementation, élection, fonctionnement, budgets, 
ee ge de gestion, établissements et services créés par les cham- 

res, etc.). 


Elle est divisée de la façon suivante: 


4o Législation rurale; cadastre et fiscalité agricole ; 

20 Réglementation de travail et salaires; conventions collectives 
de travail et conflits collectifs. 

3° Main-d'œuvre; migrations rurales et immigration; 

4o Coopération agricole ; 

5° Organisation professionnelle (chambres d'agriculture). 


B. — SOUS-DIRECTION DE LA MUTUALITÉ AGRICOLE 


Cette sous-direction est chargée: 


1° De la coordination de la législation sociale agricole avec celle 
des autres régimes de protection sociale (régime général de sécurité 
sociale, régimes spéciaux et particuliers), du champ d'application de 
la législation sociale agricole, du statut de la mutualité agricole 
(régime juridique, organisation des caisses, statut du personnel), 
de l’action sanitaire et sociale des caisses de mutualité sociale agri- 
cole, de la représentation du secrétariat d'Etat auprès des diverses 
commissions de caractère social; 

20 De l'application de la législation et de la réglementation concer- 
nant les prestations familiales agricoles (commission supérieure des 
prestalions familiales agricoles), du financement de ces prestations 
(budget annexe des prestations familiales agricoles et du comité de 
gestion des prestations familiales agricoles), du contrôle des opéra- 
tions et du fonctionnement des caisses d'allocations familiales agri- 
coles, de l'établissement des statistiques, du contentieux des pres- 
tations familiales agricoles. 

3° De l'application de la législation et de la réglementation rela- 
tives aux accidents du travail, aux diverses formes d'assurances 
agricoles et aux calamités agricoles, aux élections des conseils 
d'administration de la mutualité agricole et à l'organisation du 
contentieux spécial de la mutualité sociale agricole, à l'assurance 
vieillesse des personnes non salariées et à l’allocation suppléinentaire 
de vieillesse, au financement de ces institutions, notamment les 
assurances « accidents du travail » et « vicillesse » des non salariés; 
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fo De l'application de la législation et de la réglementation des 
assurances sociales agricoles (commission consultative des assurances 
sociales agricoles), du financement de l'institution, du contrôle des 
optrations et du fonctionnement des caisses d'assurances sociales 
agrieoles, de l'établissement des statistiques, du contentieux des 
essurances sociales agricoles. 

Elle est divisée de la fagon suivante: 

to Coordination des différents régimes de protection sociale, action 
sanitaire et sociale, opérations immobilières des caisses de emutualiie 
agricole ; 

% Prestations familiales agricoles: 

30 Accidents du travail, assurances et ralamités agricoles, conten- 
licux, assurance vieillesse des non salariés; 

Assurances sociales agricoles. 


C. — DUREAU DES AFFAIRES GÉNÉRALES 


Chargé de l'étude des questions communes à l'ensemble de la 
direction. À ce bureau peuvent élre également confiées les missions 
d'information et les relations extérieures. 


V. — DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT ET PE LA FORMATION 
l'ROFESSIONNELLE AGRICOLES 


A. — SOUS-DIRROTION DES ÉIUDES ET AFFAIRES GÉNÉRALES 


Cette sous-direction est chargée de toutes les questions communes 
aux divers ordres d'ensçgignement, Elle prépare les textes généraux 
concernant la formation profesionnelle agricole et est chargée des 
relations avec le ministère de l'éducation nationale. 

Elle est chargée de la préparation et de la mise en œuvre du plan 
d'action en faveur de la jeunesse, Son action inlfresse nolamment 
les activités culturelles, les foyers ruraux, les slages et voyages 
d'étude collectifs, la propagande et l'orientalion . professionnelle. 

Elle assure l'élaboration el la revision des programmes d'enseigne- 
ment, elle réunit et diffuse la documentation technique nécessaire 
au rsonnel enseignant, Elle organise les examens et concours. 

Elle est chargée des questions financières et administratives de 
caractère général intéressant l'enseignement agricole et notamment 
de la taxe d'apprentissage, des marchés d'équipement et des conven- 
tions avec les collectivités, des prêts d'investissement (secrétariat 
de la commission, enseignement et recherches). 

Les questions sociales concernant 14 jeunesse scalaire entrent dans 
ses altributions: assurances, sécurité sociale, hygiène scolaire. 


Elle est divisée de la façon suivante: 


4e Législation et réglementalion, — Affaires financières générales: 
2e Jeunesse, — Questions sociales; 


3e Questiuns scolaires. 


B. — SOUS-DIRECTION D& L'ENSEIGNEMENT ET DE L'APPRENTISS\GE 


Celle sous direction est chargé de l’organisation et de la gestion 
des établissements d'enseignement agricole et vétérinaires publies, 
Elle organise en liaison avec le ministère de l'éducation nationale, 
le contrôle de l'enseignement postscolaire agricole et fait assuret 
dañs les mêmes conditions la formation des maîtres et smaîtresses 
pcsisculaires agricoles. 

Elle est chargée de toutes les questions concernant l'apprentissage 
agricole et les cours par correspondance, 

Elle est divisée de la façon suivante: 

4e Enseignement supérieur agricole et vétérinaire: 

2 Enseignement du second degré, écoles saisonnières el enseigne- 
met posisvolaire ; 

3° Enscignement ménager agricole; 

4 Apprentissage el cours par correspondance. 


VL — DIRECTION DES ETUDES ET DU PLAN 
A. — SOUS-DIRECTION DES ÉTUDES ÉTRANGÈRES ET FRANÇAISES 


Celte sous-direction est chargée du secrétariat du comité inter 
ministériel de l'alimentation et de l'agriculture. Elle représente 
te secrétaire d'Etat ou organise la représentation du secrétariat d’Eta; 
dans les différentes organisations internationales techniques La 
économiques, 

Elle établit et met à la disposition des services du secrctariat d’Elal 
la documentation concernant les agricullures des pays étrangers 
et les problèmes agricoles internationaux. 

Elle organise les missions à l'étranger des fonctionnaires du secré- 
tariat d'État, reçoit et exploite les rapports de“dites missions. 

Elle représente le secrétariat d'Etat dans les :ommissions inter- 
ministérielles relatives aux congrès, expositions et manifestations 
d'intérêt agrico'e à l'étranger. 

Elle esl chargée des études économiques et de la préparation des 
plans et programmes intéressant l'agriculture. En liaison ctroile 
avec les autres directions du secrétariat d'Elat à l'agriculiure, avec 
l'institut national de la statistique et des études économiques, avee 
le commissariat général an plan, elle élabore le plan de moder- 
nisalion et d'équipement de l'agriculture, les décrets ou lois de 
programmes pluri-annuels, les programmes d'action régionale ef 
d'aménagement du territoire, les programmes d'investissements, 


Elle est chargée de l'établissement des statistiques agricoles 
annuelles et centralise les résultats des différentes enquêtes slatis- 
tiques effectuées par les autres directions et services. 

le est chargée de la préparation du rapport annuel sur la situa- 
Üüon de l’agriculture. 

Elle assure le secrétariat du conseil supérieur de l’agriculture 
auquel elle peul soumelire des problèmes à étudier el dont elle 
exploite et diffuse les rapports et avis. 

Elle assure la liaison avce la direction de la documentation à la 
présidence du conseil et représente le secrélariat d'Etat auprès des 
organismes de documentation et de publications docurmenlaires. 

Elle est diviste de la façon suivante: 

19 Organisations internationales ; 

2e Agricullures étrangères et problèmes agricoles internationaux: 

3° Méthodologie et études stajistiques. Eludes et conjoncture fran- 
çgaise (revue du ministère); 

4o Plans et programmes, 


B. —— SERVICE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DE LA MOBILISATION ÉCONOMIQUE 


Ce service assure la préparation du rôle du ministère de l'agricul- 
ture en temps de guerre. Il traite les problèmes de l'organisation 
de la nation en ternps de guerre dans le domaine alimentaire. 11 
représente le secrétariat d'Elat auprès des organismes nationaux et 
internationaux traitant de ces problèmes, Il prépare et peut soumet- 
tre direclement au secrétaire d'Elat les décisions concernant sa 
mission parliculière. 


C. — BIBLIOTHÈQUE CENTRALE 


VIL — SERVICE PE L'ADMINISTRATION GENERALE 
ET DU PERSONNEL 


À. — SOUS-DIMECTION DU PERSONNEL, DE LA RÉGLEMENTATION 
ET DU CONTENTIEUX 


Cette sous-direction est chargée, en liaison, d’une part, avec les 
ministères intéressés, d'autre part, avec les différentes directions du 
secrétariat &'Elat à l'agriculture, de l'étude et de l'élaboration de 
tous les textes réglementaires pris en application du statut général 
des fonctionnaires. 

Elle rassemble et diffuse la documentation concernant les ques 
tions de personnel. Elle assure la coordination des affaires intéres- 
sant divers services (commission des marchés, commissions des 
litiges, comanissions de réforme, commissions des rentes à allouer) 
el me des affaires qui ne ressortissent spécialement à aucune 
curec ton. 

Elle gère Ve personnel de l'administration centrale ainsi que le 
personnel des services extérieurs de la direction générale de lagri- 
cullure et du service vétérinaire. Elle est chargée de la liquidation 
des pensions @es fonclionnaires et de leurs ayants droit ainsi que 
des allocutions décès. 

En maulière contentieuse, elle instruit les affaires concernant les 
accidents du travail, les réparations civiles, elle poursuit l'instruc- 
tion et le règlemerït des portées devant les jurtictians 
administratives et judiciaires, à l'exclusion du contentieux technique 
ces eaux et forêts et du génie rural. 

Elle es! appelée à donner des consultations juridiques aux divers 
services du secrétariat d'Etat. 

Elle assure le fonctionnement des services sociaux du personne] 
du secrétariat d'Elat. 

Elle est divisfe de la façon suivante: 

1° Réglementation et affaires générales; 

2e Personnel]; 

3 Contentieux général. 


B. — SOUS-DIRECTION DES AFFAIRES FINANCIÈRES 


Cetle sous-direction assure, en liaison avec l'ensemble des direc- 
lions el services du secrétariat d'Etat à l'agriculture, d'une part, 
“vec la cour des comptes et jes services du ministère des finances, 
pv part, la cenjralisation des opérations comptables et finan- 
cières. 

Elle est chargée de la préparation de la loi de finances et des 
textes portant ouverture, report, transfert ou annulation de crédits. 
Elle prépare la loi de règlement. Elle rassemble et diffuse la docu- 
mentaltion concernant les questions financières. 

Elle centralise les recettes à divers titres et assure l'ordonnance- 
ment des dépenses du ministère. 

Elle est chargée de la gestion du matériel de l'administration 
centrale et de l'équipement des services centraux. 

Elle assure la liquidation et le mandatement des traitements et 
indemnités des fonctionnaires et agents. 

L'atelier mécanographique central lui est rattaché. 


Elle est divisée de la façon suivante: 


4e Comptabilité centrale; 
2e Budget: 

3e Matériel: 

Traitements, 


C. — LEURRAU D'ORGANISATION ET MÉTHODES 


Le bureau d'organisation et méthodes étudie et prépare les mesures 
propres à ainéliorer les comdiliuns et moyens de travail des services 
du secrélariat d'Etat, 
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VIIL — SERVICE VETERINAIRE 


Ce service est chargé: 

1° De la surveillance sanitaire du territoire en matière de maladies 
réputées légalement contagieuses: police sanitaire, circulation et 
transport des animaux, désinfection; de la prophylaxie collective des 
maladies du bétail et des animaux de basse-Cour. Il prépare à cet 
eltet les mesures re —— et réglementaires et en contrôle l'appli- 
cation. Il étudie et discute les accords de conventions sanitaires 
vétérinaires avec les pays étrangers, 

2e De l'inspection sanitaire des aliments d'origine animale: 

inspections des viandes, œufs, volailles et produits laitiers, hygiène 
et surveillance des abattoirs publics et privés, frigorifiques, magasins 
de vente, fabriques de conserves de viande et préparation de char- 
cuterie, véhicules de transport, 

Il assure l'inspection des élablissements classés et des ateliers 
d équarrissage. 

I! contrôle la perception dés taxes et redevances perçues dans les 
fiablissements d'abattage, de transformation des viandes et dans les 
ulciicrs d'équarrissage. 

Il contrôle la collecte des organes destinés à l’opothérapie ; 

% Du contrôle des médicaments vétérinaires, de la surveillance 
et du contrôle des sérums et vaccins; 

is De l'hygiène des animaux et des étables, du contrôle sanitaire, 
de l'insémination artificielle, de l'hygiène de l'alimentation des 

ue be la gestion des crédits de matériel et d'équipement des ser- 
vies vélérinaires départementaux et de la recherche scientifique 
vétérinaire. 

be la gestion des crédits inscrits au fonds de prophylaxie des 
maladies des änimaux et des crédits destinés à couvrir les frais de 
surveillance des établissements soumis au contrôle ; 

6» Des questions générales concernant la médecine vétérinaire. 

Des relations avec les divers organismes techniques relevant du 
ministère de l'agricullure, le comité consultatif des épizooties, le 
muinistère de la santé et de la population, les organismes inter- 
ne le syndicat national des vétérinaires, les organisations 
d'élevage. 

bes questions de vulgarisation et de statistique en matière de 
prophylaxie, hygiène médecine vétérinaire; des publications de 
service. 

n est divisé de la façon suivante: 

je Affaires générales, gestion et statistique ; 

2e Aelion sanitaire, — Contrôle des exportations et importations ; 

3e Inspection sanitaire des denrées alimentaires d'origine animale ; 

4o Contrôle des médicaments, des sérums et vaccins. — Hygiène 
des animaux. 


IX. — SERVICE DE LA REPRESSION DES FRAUDES 
A. — DIVISION JURIDIQUE 


Cette division est chargée du règlement de toutes les questions 
juridiques posées tant par l'application et l’élaboralion de la légis- 
lalion intèrne, des conventions et accords internationaux, que par 
l'étude de la législation comparée en matière de répression des frau- 
des et de protection des appellations d'origine dans le commerce 
de toutes marchandises, 

Elle instruit également le contentieux spécial de la répression 
des fraudes. 


R. — DIVISION TECHNIQUE 


Celte division a pour mission de procéder aux enquêtes et éludes 
techniques indispensables à la m'°e en œuvre de la législation et à 
des mesures nouveiles in'éressant la répression des 
raudes. 

En liaison avec les services compétents intéressés, elle étudie les 
problèmes pes notamment par l'hygiène publique, l'amélioration 
de la qualité, la normalisalion, le contrôle des produits à l'impor- 
lalion et à l'exportation. 

Flle assure les liaisons indispensables avec les comités, instituts, 
oflires et centres techniques, organisations professionnelles, grou- 
pements ae consommateurs. 

Elle est divisée de la façon suivante: 

a) Problèmes généraux d'hygière alimentaire ; 

b) benrées alimentaires et boissons non fermentées ; 

€) Produits à usage agricole ; 

d) Vins et boissons fermentées, spiritueux, produits œnologiques ; 

€) Lait et produits laitiers; 

1) Produits industriels divers. 


C. — DIVISION ADMINISTRATIVE 


Elle est chargée de toutes les questions administratives relatives 
l'organisation et au fonctionnement du service. 

Eile est subdivisée de la façon suivante: 

a) Affaires générales et budgétaires, statistiques ; 

b) Gestion du personnel et du matériel; 

€) Fonctionnement des services d'inspection et d'analyses; 


D. — LARORATOIRE CENTRAL DE RECHERCHES ET D’ANALYSES 


Chargé de la mise au point des méthodes pe en vue de la 
recherche des fraudes et falsifications ainsi qu'à toutes recherches 
et expérimentations utiles pour accroître l'efficacité du contrôle, 


X. — SERVICE CINEMATOGRAPTIIQUE 


Ce service est chargé: 


1° De la gestion de la cinémathèque centrale agricole et de la phos 
to'hèque centrale (comprenant une section de films fixes) ; 

2e Le la diffusion dans les milieux ruraux (par l'intermédiaire des 
vulgarisateurs agricoles, écoles d'agriculture, écoles rurales, asso- 
cialions et groupements), des films de la cinémathèque ; 

3° De la réalisation des programmes annuels de films nouveaux 
exécutés sur proposition de la commission consultative du cinéma 
agricole, ainsi que de l'acquisition de films de caractère agricole 
ou culturel produits par la profession privée ; 

äo Des échanges internationaux de fiims agricoles. 


Ce service est rattaché administrativement au service de J'adml- 
nistration générale et du personnel. 


Art. 2. — Le directeur général de l’agriculture, le directeur géné- 
ral des eaux et forêts, le directeur général du génie rural et de 
l'hydraulique agricole, le directeur des affaires professionnelles et 
sociales, le directeur de l'enseignement et de la formation profes- 
sionnelle agricoles, le directeur des études et du plan, le chef de 
service de l'administration générale et du personnel, le chef du ser- 
vice vélérinaire et le chef du service de la répression des fraudes 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

mai 1997. 

Fait à Paris, le 4 mai 


Administration centrale, 


Par arrêté du 21 mai 1957, M. Piazza d’Olmo, administrateur civil, 
directeur adjoint à l’administration centrale du secrétariat d’Elat à 
l’agriculture (échelon exceptionnel, indice net 675), est_ détaché 
pour une période de cinq ans, à compter du fer janvier 1957, au rès 
de la méme administration, pour occuper l'emploi d’inspecteur 
général des services administratifs {indice net 700), 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 16 mai 1957, M. Gervais (Charles), reviseur 
en chef titulaire, 3 échelon, à l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement, alteint par la limite 
d'âge, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 19 juin 1997. 


Gestion de l'immeuble d'Etat 
dénommé Unité d'habitation Le Corbusier, à Marseil!e. 


Par décision du 16 mai 1957, la gestion de la part de copropriété 
de l'Etat dans l'immeuble dénommé Unité d'habitation Le Corbu- 
sier, à Marseille, est confiée aux services des domaines. 

Le comité d’éludes et le comité de gestion dudit immeuble sont 
supprimés. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Décrets du 16 mai 1957 portant promotions et nominations 
dans l'orüre national de la Légion d’honnCur. 


Par décrets en date du ?1 mai 1957. vu les déclarations du conseil 
de l’ordre en date du 16 mai 1%7 constatant que les promotions 
et nominations comprises dans les présents décrets n'ont rien de 
contraire aux lois, @écreis et règlements en vigueur, ont élé promus 
ou nommés : 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Aibeaux-Fernet (Michel-Charles-Etienne), médecin l’administras 
tion, Chevalier du 24 avril 1919. 

Bretton (Charies-Jean-Gaston), directeur régional services pos- 
taux à Orléans. Chevalier du 27 janvier 1919, 

Docquiert directeur du cabinet du secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. Chevaïier du 27 août 1948. 
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Au grade de chevalier. 
MM. 

Bardou (Georges Paul-Marie), inspecteur principal à Foix; 51 annui- 
tés de services Civis et militaires. 

Barrière (Edmond-Francois-Marcel), inspecteur à Oullins (Rhône); 
31 annuilés de services civils et militaires. 

Bastian (Auguste), chef de centre des chèques postaux de classe 
exceptionneilke à Alger; 22 annuités de services civils et militaires. 

Boaucarne (Arsène-Joseph}, chef de section à Tourcoing (Nord); 
37 annuités de services civils et militaires. 

Bonr.aloux (Désiré-Gaston), receveur de % «lasse, le Quesnoy (Nord) ; 
39 annuités de services civils et mililaires. 

Etourneau (Emile), administrateu: de classe à la direction des 
bâtiments et des transports; 230 annuités de services civils et 
militaires. 

Guittard (Maroc'Maurice-Emile), directeur départemental à Montau- 
ban; 30 annuités de services civils et militaires. 

Le Gourrierec (René-Jean-Joseph), ingénieur en chef à la direction 
du service des lignes souterraines à grande distance; 24 annuités 
de services oivils et militaires. 

(René-Marcel-Louis;, président directeur général de Ta société 

amnson; 32 annuités de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Roger (Marce!-André), inspecteur principal à*Tours; 34 annuités de 
services civils et militaires. 


Décret n° 57-628 du 21 mai 1957 relatif à l'exemption du droit 
de commission des mandats intéressant les militaires et 
marins en service en Algérie, au Maroc Et on Tunisie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées, du ministr: des 
affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au 
budget, du secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes et télé- 
phones et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes, 

fu l'article 102 de la loi du 31 décembre 1945 portant fixa- 
tion du budget général pour l'exercice 1946; 

Vu le décret n° 55-1480 du 15 novembre 1955 relatif à la 
franchise militaire des personnels militaires participant aux 
opérations de maintien de l'ordre en Algérie et au Maroc: 

Vu le décret n° 56-724 du 23 juillet 49% relatif à la franchise 
militaire des persounels en service en Tunisie, 


Décrète : 

Art. 1, — Le montant maximal des mandats-poste visés à 
l'article 1* du décret n° 55-1480 du 15 novembre 1955 précité 
est porté à 5.000 F. 

Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées. le ministre des atfaires 
économiques et fluancières, le secrétaire d'Etat au budget, le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones et le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des aflaires algérienmes, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 

ique française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées. 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affrires éronomiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat nux postes, 
télégraphes et téléphones, 


EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 


VARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILWPL 


Services extérieurs. 


Par arrêté dun 20 mars 1957, a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, pour limite d'âge, à compter du 3 mai 4957: 
M. Laherrère, dscteur départemental à Bordeaux. 


Par arrêtés du 21 mai 1957, ont été mutés les directeurs dépan 
tementaux désignés ci-après: 


A Bordeaux: M. Laneuze, de Guéret. 
A Saint-Etienne: M, Lasvaux, de Troyes 


Par arrêté du mai 1957, M. Lalore (P.), ingénieur de class 
des télécommunications à Poitiers, est, à compter du 6 décembre 
1955, détaché pour une période maximum de cinq ans auprès da 
cummissariat à l'énergie atomique, en vue d'y exercer des fonctions 
du même ordre de spécialité, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 57-629 du 21 mai 1957 portant réorganisation 
du coraité départemental des cons:ructions scolaires. 


Le président du consei! des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de ia jeunesse el des sports, du ministre des affaires 
économiques et financières, du ministre de l’intérieur, du secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement et du secrétaire 
d'Etat aux arts et lettres, 

Vu le décret du 17 juin 1938 réorganisant le conseil géné- 
ral des bâtiments civils, ensemble les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret n° 49-LAH du 23 août 1949 relaüf au contrôle 
des opérations immobilières poursuivies par les services 
publics ; 

Vu le décret n° 54-1200 du 24 décembre 1954 relatif à la #im- 
plification des procédures en matière de constructions scolaires, 
universitaires et sportives, pris en exécution de la loi n° 34-809 
du 14 août 1954; 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 

Décrète : 

Art. 1e, — est institué au chef-lieu de chaque départe- 
ment ua comité départemental des constructions ecelaires, des 
ivstallations sportives et du domaine de la jeunesse et des 
colonies de vacances, présidé par le p.étet ou le secrétahe géné 
ral et comprenant : 

1° L'isspecteur d'académie ou son représentant ; 

2° Le trésorier-payeur général ou son représentant; 

3° L'ingénieur en chef des pon's €l chaussées ou son repré- 
sentant ; 

4° Le directeur départemental des domaines ou son représen- 
tant ; 

5° Le directeur des services départementaux de la reconstrac- 
tion et du logement ou son re mtant ; 

6° Le directeur départemental de la santé ou son représen- 
tant ; 

7° Deux architectes désignés par le ministre de l'éducation 
nationale, dont l'architecte des bâtiments de France ; 

8° Le fonctionnaire — - du contrôle technique des tra 
vaux, désigné par le prélet, toutes les fois qu'il nest pas 
membre du comité à un autre titre ; 

ge Dex maires, dont celui du chef-lieu et un autre dési- 

né pour trois ans par le conseil ein du département ou 
à commission départementale atée à cet eflet. 

Art. 2. — Assistent aux séances avec voix consullative l’ins- 

ecteur départemental de l'enseignement technique, l'inspec- 

ur départemental de la jeunesse et des sports et le méde- 
cin chargé du service départemental de santé scolaire et uni- 
faire. 

Art. 3. — Le comité départemental peut recueillir l'avis de 
toute personne qualifiée en raison de sa compétence ou de ses 
fonctions. Ces personnes s2nt convequées par les soins du pré- 
sident. 

Art, 4, — Les rapporteurs sont choisis par le préfet dans 
les € techniques dépendant du ministère de l'éducation 
nationale, du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment, du secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transpar's 
et an tourisme ou, le cas échéant, parmi d'autres techniciens 


. fonctionnaires en activité ou à la retraite. 


= 


] 
! 
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Art. 5. — Les frais de déplacement éventuellement exposés 
our l'établissement du rapport sont remboursés, dans la limite 
Les crédits ouverts au budget du ministère de l'éducation natio- 
par un arrêté conjoint du 


nale, dans les conditions fixées 
"Etat au 


ministre de l’éducation nationale et du secrélaire 
budget. 

Art. 6. — Le comité dé ental doit se réunir quiaze 
jours au plus lard à dater du jour où le rapporteur à été gé 
‘un projet. 

Il st valablement délibérer dès que sept au moins de ses 
membres sont présents, au nombre desquels doivent figurer 
obligatoirement le préfet ou le secrétaire général, l’inspecteu: 
d'académie ou son représentant, le trésorier-payeur général ou 
son représentant, le directeur des services départementaux de 
la reconstruction et du logement ou son représentant, un des 
architectes et un des techniciens visés aux alinéas 3°, 7° et 8° 
de l'article 1®% ci-dessus et, lorsqu'il s'agit d’une acquisition 
immobilière où d'une prise à bail d'immeuble, d’une affecta- 
tou d'immeuble domanial ou d'une construction d'immeuble 
par directeur départemental des domaines ou son 
represen ant. 

En cas de partage, le président a voix prépendérante. 

Art. 7. — Le comité départemental connaît de toutes les ques- 
tions intéressant les projets de construction, d'agrandissement, 
de surélévation, de transformation et de grossce réparations 
des bâtiments scolaires exécutés dans son ressort. 

Il exerce, dans ies départements autres que la Seine, et dans 
les conditions fixées par la réglementation en les attri- 
butons dévolnes à la commi<sion départementale des opéra- 
tons immobilières créée par le décret du 28 août 1949. 

IL remplit également les attributions consultatives dévolues 
au conseil général des bâliments de France par le décret du 
17 juin 198$, modifié par l’ordennaunre n° 45-1965 du 31 août 
1Ms, pour tous les projets ci-dessus, dont le montant n'excède 
pas 22% milliens. 

Le renvoi des projets au conseil général des bâtiments de 
France peut être déeidé par le eomilé départemental ew par 
le ministre de l'éducation nationale. 

Art. 8, — Le comité départemental connaît de tous les pro- 
jets concernant la constrwtion, là transformation et l'aména- 
gement des stades, terrains d'éducation physique, gymnases, 
piscines, centres de réédueation physique, auberges de la jeu- 
nesse, maisons de jeunes, et plus généralement de toutes autres 
installations intéressant l'éducation physique, les sports, les 
activités de plein air et celles des mouvemen:s de jeunesse. 
Il est également compétent pour examiner les projets des colo- 
nies el des camps de vacanres dépendant du ministère de l'édu- 
cation nationale ou subventionnés par lui. 

H remplit les altributions dévolues à la commission consul- 
tative des marchés de l'équipement sportif par larrêté du 
20 mai 1949 ot à la commission nationale des colonies de 
vacances pa: j’arrêté du 15 février 1949 r tous les projets 
vs's au présent article d’un montant inférieur à 50 millions. 

Art. 9, — Le déeret du 10 décembre 1936 sur les comités 
départementaux de constructions scolaires est abrogé. 

Art. 10, — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, le ministre des affaires éco- 
nomiques et ières, le ministre de l'intérieur, le seert- 
taire d'Etat aux arts et lettres et le secrétaire d'Etat au bud- 
get sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécu- 
üon du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1957. 

Par le président du conseil des ministres: 
jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


JACQUES BORDENEUVE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
IRAN FILIPPI. 


GUY MOLLET. 


Régies d'avances. 


Par grrèté du 30 avril 1957, le montant maximum des avances 
pouvant étre consenties au titulaire de Ja me ar arrêté 


du 23 mai 1955 au titre du compile ial: « upement achats 
matériel de Féducation est porté à 20 millions de 


Modification de l'arrêté du 23 avril 1957 relatif à l’examen 
du brevet d'études du premier cycle dans l'académie d'Alger. 


Le ministre d'Etat, chargé de l éducatiun nationale, de la jeunesse 
et des sports, 


Vu l'arrêté du 29 novembre 1947 modifié relatif au Lrevet d'études 
du premier cycle du second degré; 

Vu Farrêté du 28 mai 1#%%6 portant, à titre exceptionnel, suppres- 
sion des épreuves érales du brevet d’études du premier cycle dans 
l'académie d'Alger; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement du second 
degré, 


Arrête : 


Art. Ter, — L'arrêté du 23 avril 1957 portant prorogation pour les 
sessions de 1957 des dispositions de l'arrêté du 28 mai 1956 portant 
suppression dans :’académie d’Alger des épreuves de la deuxième 
série (épreuves orales et praliques) du brevet d’études du premier 
eycle du second degré est modifié comme suit: 

Tous les ‘andidats subiront une épreuve écrite d'histoire ou de 
géographie. Cette épreuve remplacera l'ensemble des épreuves de 
la deuxième série et elle n'enlrera en ligne de comple que pour 
les candidats déclarés admissibles aux épreuves de la première 
série. 

Art. 2. — Le recteur de l'académie d'Alger est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1957. 

Pour le minisire et par délégalion; 
Le directeur du cabinet, 
LOU“ (GROS, 


Le ministre d'Etat, chargé de l’éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu l’ordonnance du 2? novembre 19%5 relative à la nomination des 
professeurs des universités ; 

Vu le décret du 19 décembre 1945 relalif au romité consultatif des 
gg modifié par :e décret du 23 février 1950, notamment 
’æticle 7; 

Vu es arrêtés des 27 février et 13 mars 1950 pris pour l’a 
des décrets des 19 dérembre 1945 et 23 février 1950 suevisés : 

Vuw la cireulaire du 1% mars 19650 relative aux élections au comité 
c<ensultatif des universités, 


Arrête : 

Art, fer, — Les élections pour la désignation de membres dn 
comité consultatif des universités auront lieu, au siège de ehaque 
universilé, du 12 au # juin 1957 inclus (premier tour de scrutin). 

Art. 2. — Les opérations de dépouillement se dérouleront le mer- 
credi % juin 1957 au ministère de l'éducation nationale, à partir de 
neuf heures trente. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement supérieur, les 
recteurs et les doyens sont —— chacun en ce qui le conceme, 
de l'exécution du présent arré 

Fait à Paris, le 22 mai 1967. 

Pour le ministre et par délégaticn: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 


ica‘ion 


Délivrance du diplôme d'Etat de maître nageur sauveteur 
par équivalence de titres. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 avril 1957: page 3980, 
> colonne, académie de Poitiers, département des Deux-Sèvres, au 
lieu de: « Mme Nandot, née Rey (Colette) », lire: « Mme Mandot, 
née Rey (Colette) ». 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté dm 2? mai 1957, M. Locei (Philippe), professeur agrégé 
d'anglais au lycée Carnot, à Paris, est placé en position de déta- 
ehement auprès du ministre des afaires étrangères, pour une 
ee allant dn 25 novembre 1956 au 28 février 1959, en vue 
D les fonctions de traducteur à l'Organisation des Nations 

nies. 


its 
re 
] 
» 
« Date des élections pour la désignation de membres 
; du comité consultatif des universités. 
| 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Modification de l'arrêté du ? janvier 1952 portant statut des médecins 
conseils et chirurgiens dentistes conseils de la sécurité sociale. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret n° %-1279 du 10 décembre 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant la sécurité sociale, et notamment 
son aærlicle 281; 

Vu le décret n° 57-163 du 13 février 1957 modifiant l'article 17 du 
décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945; 

Vu l'arrêté du 2? janvier 1952 portant statut des médecins conseils 
el chirurgiens dentistes conseils de la sécurité sociale : 

” La section du contrôle médical du comité technique d'action 
sanitaire et sociale entendue, 


Arrête : 


Art. fer, — L'article 4 de l'arrêté du 2? janvier 1952 portant statut 
des médecins conseils et chirurgiens dentistes conseils de la sécu- 
rité sociale est modifié comme suil: 

« Art. 4. — Les médecins conseils régionaux sont nommés par le 
conseil d'administration des caisses régionales de sécurilé sociale. 
Leur nomination doit être agréée par le ministre chargé de la sécu- 
rité sociale, après avis de la section du contrôle médical du comité 
technique d'action sanitaire et sociale. 

« L'agrément peut être retiré dans les mêmes formes. 

« La nomination d'un médecin conseil régional doit être précé- 
dée d'une publicité eflectuée dans les principaux journaux médi- 
caux el auprès de l'ensemble des médecins conseils en exercice. 
Elle ne peut avoir lieu moins de deux mois après la publication 
de la vacance du poste. 

« Les médecins conseils régionaux sont choisis parmi les méde- 
cins conseils ayant au moins cinq ans d'activité dans un organisme 
de sécurité sociale. 

« Toutelois, dans les cas exceptionnels où l'application de cette 
règle serait impossible, le choix s'exercerait, après consultation des 
syndicats de médecins conseils, parmi les médecins justifiant d'au 
moins dix ans de pratique médicale ou de fonctions Imédico-sociales 
et jugés aptes à exercer les fonctions de médecin conseil régional 
en raison de ieur expérience administrative et de leur connaissance 
des problèmes médico-sociaux. Les années d'internat dans les 
hôpitaux d'une ville siège d'une faculté de médecine sont comptées 
comme années de pratique médicale. 

« les médecins conseils régionaux doivent satisfaire aux condi- 
tions d'aptitude physique exigées des médecins conseils ». 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 mai 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RETTY BRUNSCH 


Modification de l'arrêté du ?8 avril 1956 portant règlement intérigur 
des caisses régionales de séourité sociale pour le service du 
contrôle médical. 


Le secnélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu le décret ne 56-1279 du 10 décembre 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant la sécurité sociale, et notamment 
son article 281; 

Vu le décret du 29 décembre 1945 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'ordonnance du 19 octobre 
1915 susvisée, et notamment son article 21 modifié par le décret 
du 27 juin 1955; 

Vu le décret ne 57-163 du 13 février 1957 modifiant l'article 17 du 
décret ne 45-0179 du 29 décembre 1945 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'ordonnance n° 45-2454 du 
49 octobre 1945, fixant le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles ; 

La section du contrôle médical du comité techñique d'action 
sanitaire et sociale entendue, 


Arrétent : 


Art. {°r, — L'article 3 du règlement intérieur modèle des caisses 
régionales de sécurité sociale pour le service du contrôle médical 
est modifié comme suit: 

« Art. 3. — Le médecin conseil régional est nommé par le conseil 
d'administration de la caisse régionale et agréé par le ministre 
chargé de la sécurité sociale, après avis de la section du contrôle 
médical du comité technique d'action sanitaire et sociale. 

« L'agrément peut être retiré dans les mêmes formes », 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mai 4957. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 
Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 

MATTEO CONNET. 


Homologation de scies circulaires et de dispositifs de séourité 
LEE Ce pour le travail du bois et des matières 


— 


Rectificatil au Journal officiel du 10 avril 1957 (décision du 
22 mars 1957): page 3827, {re colonne, article 11, 7% et & ligne, au 
lieu de: « n° 21 - 3952 - T 357 - Type SBN; n° 21 - 3953 - T #57 - 
Type SBO lire: « ne 21 - 3962 - Type JBN: no 953. T 
37 - Type JBO ». 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Homologation d'appareils de correction auditive. 


Le secrétaire d'Elat à la santé publique et à la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 10 juin 1%5 relatif aux dispos!- 
tions concernant les éléments et les caractéristiques de fabrication 
des appareils électroniques correcteurs de la surdité applicables 
pour les collectivités publiques et les administrations hospitalières 
métropoiilaines, d'outre-mer, civiles et militaires; 


Vu l'arrêté du 8 juin 1%6; 
Vu l'arrêté du 2 mars 1957; 


Vu l'avis de la commission interministérielle de normalisation du 
matériel médico-chirurgical et électro-chirurgical, 


Arrête : . 


Art, fer, — L'appareil dénommé « Oplicon, type 200 », homologué 
sous le n° 38-5%, est désormais exploité sous la responsabilité de 
la Société Audipha, %, rue de la Cerisaie, à Paris. 


Art. 2. — A la demande du fabricant Société internationale d’acous- 
tique médicale, 65, rue du Fauwbourg-Montmartre, à Paris, l'appareil 
homologué sous le ne 76-57 portera désormais le nom de « Appareil 
Audilor, type Princess », au lieu de « Appareil Auditor ardente, 
type Princess ». 


Art, 3. — Il est procédé à l'homologalion, sous les numérns 
ci-après, des protolypes d'appareils ci-dessous dont les 
caractéristiques techniques aux conditions déterminées par 
l'article 2 l'arrêté interministériel du 10 juin 1%5 précité : 


CONSTRUCTEURS DÉSIGNATION vers. 
ou importaleurs. de l'appareil. de l'appareil. | Jogation 


Appareil Sonophone Appareil 84-57 


Société industrielle type 659. à transistors. 
1, avenue de Mes- 
aris Appareil Sonophone, Appareil 85-57 
sine, P ei type 660! à transistors. 
Société Audipha, 
Appareil Audipha, Appareil 86-57 
26, rue de la Cert-| à transistors. 


e, Paris, 
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Art. 4. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 17 mai 1957. 


Pour le ministre el par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
VOLGKRINGER. 


Conseil supériour d'hygiène pubiique de France. 


Par arrêté en date du 1% mai 1957, M. le docteur René Maïlin, 
méderin chef de l'hôpital de l'institut Pasteur, à élé "wintné mem- 
bre du conseil supérieur d'hygiène publique de France, 


Services antituberculeux. 


Par arrêté en dale du 16 mai 1957, M. le docteur Lévêque, recu 
au concours des médecins des services antituberculeux du 3 
bre 1956, est nommé médecin adjoint au sanalorium de Plougon- 
ven, en remplacement de Mine le docteur Le Pourhiet, p'océe, 
sur Sa démande, en position de disponibilité pour convenances 
personnelles. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrété en date du % janvier 1957, M. Desdoigls (Pierre) a été, 
en application des dispositions du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre, nommé agent du service 
intérieur stagiaire à l'acumimistration centrate du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (terre), 


Par arrêté du G mai 197, M. Segoufi (Justin), nommé employé 
de bureau stagiaire, au titre des emplois réservés, dans les services 
extérieurs du recrutement par arrêté du novembre 1956, est tilu- 
larisé à compter de la date de son entrée en fonctions dans les 
services du recrutement, en application de l'article 7 du décret 
ve 51-705 du 6 juin 1951 modilié. 


Par rarrèté du directeur général du service d'exploitation indus- 
trielle des labacs et des aliumeltes en date du 7 mai 1957, M. Rigal 
(Jean) a élé nommé à l'emploi de vérificateur de Ja culture du 
labae, en exécution de ja législation sur les emplois réservés. 


+ee- 


ANNULATION DE NOMINATION 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 3 mai 1957, rapportées : 

1° La nomination de MM. Naour (Charles) et Martin (Louis) à 
l'emploi d'employé de bureau slagiaire dans, kes services extérieurs 
dr. recrutement à Rennes el Strasbourg, prononcée par arrêté du 
novembre 1956; 

2° La nominalion de Mme veuve Jeuland, née Priour, à l'emploi 
d'employé de bureau stagiaire dans les services extérieurs de 
recrutement à Rennes, prononcée par arrêté du 19 novembre 1%%. 


— 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Comité supérieur de la caisse des offrandes nationales 
en faveur des armées de terre, de mer et de l'air (1), 


RAPPORT AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Paris, le 90 avril 1%7. 
Monsieur le Président, 

Conformément aux prescriplions de l'article 9 du décret du 9 jan- 
vier 1873, pris en application des dispositions de la loi du 27 novem- 
bre 1852, le comité supérieur de la caisse des ofirandes nationales 
a l'honneur de vous rendre comple de ses opéralions au cours de 
l'année 1% et de la situation de la caisse au 51 décembre de la 
intime année, 


A. — Allocations accordées, 
I. — ALLOCATIONS PERMANENTES 
a) Rentes viagères (pour mémoire). 


Le nombre de titres de rentes viagères que la caisse des offrandes 
hälionuales à concédés aux anciens inilitaires et marins blessés au 
feu entre le 1x juin date de son institution, jusqu'au 9 jan- 
vier 4834, dule de sa reorganisalion, s'est élevé à 7.545 F, pour une 
somine totale purée de 9.878.064 PF. 

I ne reste plus aucune rente viagère en cours, la dernière s'étant 
éteinte en 19%40, 


b) Compléments de pension ‘pour mémoire). 


Le nombre de compléments de pension que, en-exéeution des 
dispositions de la loi du 27 noven:bre 1872, la caisse des _ofirandes 
nalionales à conceédés aux anriens hlessés de guerre, jusqu'en 1883, 
époque à laquelle les prescriplions de la loi susvisée n’ont plus 
trouvé d'application sur ce point, s'est élevé à 11.6:6 F, pour une 
somme totale payée de F 

I ne reste plus aucun complément de pension en cours, les trois 
derniers s'étant éteints en 15. 


c) Secours permanents (pour minoire). 


Par application des résolulions approuvées le 3 avril 1873 par le 
Président de la République, le comité supérieur a concédé, pour la 
période du 3 avril 1855 au 5 mai 19%, 8.842 secours permanents, 
pour une sœnme tolale payée de 15.030.915 F. 

Depuis le 9 mai 1930, date du décret modifiant le régime de 
gestion de la cais-<e des offrandes nationales, il n'est plus distribué 
2 og permanents; ils ont été remplacés pur des secours 
venluels. 

En résumé, la somme des allocations permanentes payée par la 
caisse des offrandes nationales depuis sa fondation en 1-60 jusqu'au 
5 mai 490 (rentes viagères, comnléments de pension, secours per- 
manents) s'est élevée à 83.211.156 


II. — ÉVENTUEIS 


Du er janvier an %1 décembre 19%, une somme de 3.515.000 PF 
a été réparlie en 41 secours éventuels. 

La somme lotale des secours éventuels concédés depuis la créa- 
lion de la caisse jusqu'au 31 décembre 195 s'est élevée à 69 mil- 
lions 29.53 F. 

LU. — RÉCAPITULATION 


Jusqu'au 5 mai 1%0, le comité supérieur a distribué 27.973 allo- 
cations permanentes dont les arrérages représentent 83.211.446 PF. 

Si l’on ajoute à celte somme le montant des secours éventuels 
distribués, on conslale que la caisse a concédé en secours divers, 
au 31 décembre 1%5, 152.:70.979 F. 


(1) Présedent. 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées :terre). 


Vice-président. 
M. le général Matter. 
Membres. 


MM biloch-Lainé, directeur général de la caisse des dépôts et const- 

gualions. 

Rrasart, président de la section des finances au conseil d'Etat, 

Leroy, direcieur général honoraire des douanes, receveur cen- 
tral des finances de la Seine, 

Le Coguiec, intendant général de 1re classe, directeur central 
de l'intendanre (guerre). 

Valtat, ingénieur général de fre classe dn cadre de réserve. 

Thiolat, contrôleur de classe de l'administration de l'aéro- 
nautique. | 

Dupont, capitaine de vaisseau, commandant la marine à Paris. 


Secrétaire trésorier. 
M. le commandant Sabine. 
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B. — Ressources. _ 
Au 31 décembre 1955, la caisse possédait des ressources liquides s'élevant à 1.837.197 F. 
La composition de son portefeuille (capital et revenu) était la suivante: 
COMPOSITION DU PORTEFEUILLE À LA DATE DU 31 DECEMBRE 1%5 
COURS MOYEN DE LA BOURSE ÉVALUATION REVENU ANNUEL 
NATURE DES RENTES ET VALEURS VALEUR NOMINALE sn 91 éécombre 4008 
Francs. Francs. Franes. Franes. 
Obligations chemins de fer. " 
Société nationale des chemins de fer français 
100 1914. 6.750.000 5.636.250 970.000 
uité nationale des chemins de fer français 5 
{ obligations de 5.000 à 4.210 
4 p. 100 et 1.000.000 14 obligations de 50.000 à 43.100 862.000 40.000 
Société nationale des chemins de fer français 
bons indexés 6 p. 1.960.000 11.7 2 194.080 411.600 
Chemins de fer économiques 3 p. 100......... 480.500 615 202.715 11.52% a 
Chemins de fer départementaux 5 p. 100...... 1.420.000 4.102.600 61.090 po 
Chemins de fer Maro: 4 1/2 p. 100 1941....... 660.000 1.60 541.200 99 ,7 ai 
Chemins de fer Maroc oriental 4 p. 100 1916... 3.200.000 3.865 2.173.000 123.000 19 
Chemins de fer Maroc G p. 100 1949........... 3.300.000 9.800 3.994.000 198.000 
Valeurs diverses. 
Crédit national 4 p. 100 1.460.000 8.900 1.299.400 58.100 
Crédit national G p. 100 1950................... 7.40) .000 19.600 7.950.000 450.000 
Gouvernement du Maroc 6 @. 100 1937........ 300.000 10.250 307.500 13.000 
Obligations Afrique équatoriale française de 
161.000 490 160.720 9.810 se 
Obligalions Afrique équatoriale française 
298.000 950 283.100 17.880 
Obligations Afrique équatoriale française 
150.000 885 122.7: 8.250 
Obligations Afrique cccidentale française 
218.500 508 252.476 16.15 
Obligations Moselle 4 p. 100 1947............ 1.000.000 4.100 880.000 5.000 
Obligations ports sinistrés 4 3/4 pe 100 1948. 1.000.000 4.700 940.000 47.500 
Obligations ports simistrés 5 p. 100 1948... 1.000.000 10.000 1.000.000 -000 
Obligations déparlements et villes sinistrés 
1.000.000 10.000 1.000.000 50.000 
Obligations industries et commerce sinistrés 
1.000.000 10.000 1.000.000 50.000 M 
Obligations groupements sinistrés 6 p. 100 1950 11.000.000 10.500 11.550.000 660.009 
Obligations ports sinistrés G p. 100 1950...... 1.000.000 10.250 1.025.000 60.000 
Obligations citfs ouvrières 6 p. 100 1950... 1.000.009 10.380 1.038.000 60.000 
Obligations églises sinistrées G 1/1 p. 100 1%. 5.000.000 10.500 5.250.000 312.500 
Obligations textiles et cuirs G 1/4 p. 10) 1951. 2.000.000 10.400 5.220.000 212.500 
Obligations sidérurgie G 1/% p. 100 1951...... 4.900 .000 10.400 5.096.000 306.24) 
Obligations ville de Toulon 6 1/2 pe 100 1950. 2.810.000 10.740 2.006.540 182.650 
Obligations ville de Toulon 6 p. 100 1919... 1.000.000 10.200 1.020.000 60.000 
bligations ville de Bordeaux 6 p. 100 1949.. 460.000 10.000 460.000 27.600 C 
bligations Crédit foncier G p. 100 1951..... 7.800.000 10.570 8.214.600 620.000 
Obligations Comsagnie nationale du Rhône 
10.000.000 10.200 10.290.000 468.000 
Obligations Compagnie nationale du Rhône 
6 2.000.000 19.400 2.080.000 120.000 
Obligations Charbonnazges de France 5 p. 100 1952 1.000.000 11.400 1.110.000 5.200 
Obligations bons P, T. T. 6 p. 100 1954...... 2.000 ,000 103.300 9.066.000 120.000 
Obligations bons électricité 6 p. 100 159.... 1.400.000 10.410 1.561.500 90.000 M 
Obligalions bons P. T. T. 6 p. 100 1955...... 1.500.000 103.000 1.515.000 00.000 . L 
Obligations Charbonnage de France 6 p. 100 
- 
C. — Recettes et dépenses de l'année arrêtées au 31 décembre 1955 
Solde au 31 décembre 1.245.273 Report... 12.992.808 PF. 
— Rorrres a) Dépenws ordinaires: 
pas Payement des secours éventuels............ 3.515.000 
a) Reccttes ordinaires: Frais d'administration du comilé (persun- 
Coupons d'obligations ............... 4.901.088 nel, correspondance, fournitures)... 439.000 
b) Reosttes extraordinaires: b) Dépenses ertraordinaires : 
Remboursement d'oblig:tions amorties.... 1.296.742 Achat de valeurs diverses.......... 7.201.756 
6.277.770 Total général des dépenses. ....... 11.155.756 
Solde créditeur au 31 décembre 1955....... 1.897.137 F. 
Offrandes et arrérages de legs.............. 154.519 En définitive, au 31 dérembre 1955, l'avoir de la caisse est le 
Antérêts honifiés par la caisse des dépôts et suivant : 
15.31 Valeurs diverses en portefeuille. ........... 
Total général des recettes............. 12.992.893 F. Soit au tolal.................... 95.304.468 
Le comilé supérieur a l'honneur de vous prier de vouloir bien l'autoriser à faire insérer le présent rapport au Journal officiel de la 
République française, conformément aux pre<criptions du décret du 9 janvier 1873. 
Veuillez agréez, monsieur le Président, l'expression de mon respeclucux dévouement, 2 
Approuvé : Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). ? 
Le Président de la République MAX LEJEUNE. 
REMÉ COTY. 


Le 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Nomination d'un membre d’un organisme extraparlementaire. 


Dans sa séance du jeudi 23 mai 1957, le Conseil de la République 
a normmé M. Ernest Pezel membre de la commission mixte ayant 
pour mission d'examiner les projets de propagande intéressant la 
nv de la presse à l'étranger (application de l'arrêté du 27 mars 
907). 


La commission chargée d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre du Conseil de la République (ne 615, 
session 1956-1957) a nornmé : 


Président et rapporteur: M. Georges Maurice. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du jeudi 23 mai 1951. 


Présents. — MM. Carcassonne, Chazelte, Léonelti, Marius Moutet, 
Marcel Plaisant, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, M. Michel Yver. 


Suppléants. — MM. Duleu, Georges Laffargue. 
Ercusés. — MM. Brizard, Georges Pernot, Ernest Pezet, 


Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 23 mai 19517. 


Présents. — MM. Raymond Bonnefous, André Cornu, Delrieu, 
Mine Renée Dervaux, MM. Deulschmann, Enjalbert, Jacques Gadoin, 
Lodéon, Montpied, Restat, Marcel Rupied, Verdeile, 


Ercusés, — Mme Marcelle Devaud, MM. Robert Gravier, Lachèvre, 
L'Huillier, Nayron, de Roacca-Serra, Soldani, 
uésY, 


Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 


Séance du jeudi 23 mai 1957. 


Présents. — MM, Jean Berlaud, Bouquerel, Julien Brunhes, Car- 
cassonne, Paul Chevallier, Lodéon, Perrot-Migeon, 


Suppléant. — M. Lahurthe. 


Ercusés. — MM. Aubert, Jules Castelani, Cerneau, René Dubois, 
de Mendiite, Mistral, Joseph Raybaud, Soldani. 


Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 23 mai 1951. 


Présents. — MM. Bousch, Henri Cornat, Condé du Foresta, 
Descours-Desacres, Laurent-Thouverey, Lebreton, Claude Mont, 
diaies, Suran, Vanrullen, de Villoutreys. 


Suppléant. — M. Marc Pauzet. 


Ercusés. — MM. Bonnet, Droussent, Longchambon, Raymond Pin- 
chard, Tharradin, 


Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 


— 


Séance du jeudi 23 mai 1957. 


Présents. — MM. Laburthe, Monichon, d> Montlalembert, 
Excusés. — MM. Nayrou, Joseph Raybaud, François Valentin. 
Suppléant. — M. Georges Maurice. 


Assistait, en outre, à la séance, — M. François Schleiter (prési- 
dent de la commission de la France d'outre-mer). 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance du 23 mai 1957, l'Assemblée de l'Union française 
a validé les pouvoirs de M. Christian de La Malène, élu par 16 
Conseil de la République en remplacement de M. Sicé, décédé. 


Affaires économiques. 


Séance du jeudi 23 mai 1957. 


Présents: MM. Bégarra, David-Darnac, Dède, Dusseaulx (Roger, 
Loste, Olléon (Jean), Schmitt (Robert), Troisgros. Suppléants: 
M. Bégarra de M. Reverbori, M. Roger bLusseaulx de M. Foccart, 
M. Robert Schmilt de M. Le Brun Kéris. 

Ercusés: MM. Ramus, Ahmed Abdallah. - 


Assislait, en outre, à la séance: M, Vignes. 


Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 


Séance du jeudi 23 mai 1957. 


Présents: Mme Crémieux, MM. Duval, Guiter (Jean), Iba Zizen, 
Monnet (Georges), Reyt. Suppléants: M. Duval de M. Cazelles, M, Jean 
Guiter de M. Lhuillier, M. Iba Zizen de M. Alfred Bour, M. Georges 
Monnet de M, Guyard, M. Reyt de M. Roulleaux-Dugage. 


Assistaient, en outre, à la séance: Mme Malroux, rapporteur de la 
commission des affaires sociales; M. Vignes, rapporteur de la com- 
mission des relations extérieures; M. Morellet, administra'eur de Ja 
France d'outre-mer. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis relatif au concours d'admission à l'école de l'air 
(élèves ofiiciers des bases de l'air). 


Comme suite aux avis de concours parus au Journal of!iciel 
des 13 février et 20 mars 1957, les épreuves écrites du concours se 
dérouleront les 11, 12 et 13 juin 1957 dans les centres désignés 
ci-après . 

Algèr. — Maison des anciens combattants et victimes de guerre, 
avenue du 8-Novemnbre. 

— Salle d'insiruclion de la caserne Boudet, 192, rue de 
essac. 

Brest. — Nouveau théâtre, rue Yves-Caliet. 

Casablanca. — Base aérienne 1955, salle d'instruction. 

Dakar. — Commandement de l'air en Afrique occidentale française, 
place de la République. 

Dijon. — Lycée Carnot, boulevard Thiers 
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Grenob'e. — Gymnase de l'école des pupilles de l'air, boulevard 
Joseph-Vallier. 

La Flèche. — Prytanée militaire, salle dite du Foyer. 

Lille, — Salle des commissions, préfecture du Nord, ?, rue Jacque- 
mars-Gifice, 

Lyon. — Lycée du Pare, étude n° 3 {entrée rue Tronchet). 

Marseille. — Lycée Saint-Charles, 45, boulevard Camille-Flammarion. 

Montpellier. — Caserne Grossetti, boulevard Louis-Blanc. 

Nancy. — Lycée de garcons Henri-Poincaré, 2, rue de la Visitation. 

Paris. — Société nationale d'horticulture, $k, rue de Grenelle (7e). 

Poitiers. — Salle de réunions du cercle des officiers, 22, rue Carnet. 


Tananarive, — Salle de conférences, Air Tananarive, 6, avenue 
Hubert-Garbit. 

Toulon. — Caserne Grignan, salle d'observation (près de l'hôpital 
maritime de Sainte-Anne). 

Toulouse, — Caserne Pérignon, bâtiment NX, sale n° 42, 


Les convocations individuelles des candidats ont élé adressées, 
ar les soins du service du personnel de l'armée de l'air, suit au 
omicile des intéressés, soit aux établissements scolaires dans 1lCs- 
quels ils poursuivent leurs études. 


Avis de concours pour le grade de contrôleur de 3° classe 
de l'administration de la marine. 


4. — Par décision du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) 
en date du 16 mai 1957, les officiers dont les noms suivent sont auta- 
risés à se présenter aux épreuves écrites du concours qui s'ouvrira 
le 11 juin 1957 pour l'admission au grade de contrôleur de 3* classe 
de l'administration de la marine: 


M. le licutenant de vaisseau Blandin (H.-V.-A.-J.), 
M. le commissaire de 1re classe Gaillard (F.-J.-IL.-E.). 
M. le commissaire de {re olasse Gamblin (R.-G.). 

M. le commissaire de tre classe Fénech (M.-F.-J.). 
M. le commissaire de 1re classe Sallée (J.-E.). 


2. — Les lieux de compositions sont fixés comme suit: 

M. Gaillard: Paris. — M. Sallée: Brest, — M. Gamblin: Lorient, — 
M. Blandin: Toulon. — M. Fénech: Bizerte. 


Ministère des affaires économiques et financières. 


AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de pôohes d'Italie. 


Les importateurs de pêches d'Italie avant réalisé des importations 
de ce produit en 1%6, en application des dispositions de l'avis aux 
importateurs du 2 mai 19356, sont invités à faire parvenir leurs anté- 
riorités d'importation (exemmp'aire vert apuré par la douane) avant 
le 3 juin 1937, délai de rigueur, au secrélariat d'Elat à l'agriculture, 
78, rue de Varenne, à Paris (7%) (service des échanges et marchés 
agricoles, sous-direction des re!ations commerciales, 9% bureau, esca- 
lier D, 1 étage, pièce ne 330). 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis relatif à l'examen du brevet de technicien chimiste. 
(session de 1957.) 


La session de 4957 du brevet de technicien chimiste s'ouvrira 
le lundi 4 septembre 1957. 

Les inscriptions sont reçues jusqu'au 20 juillet 1957 par les rec- 
teurs (service des examens, inspections principales de l'enseigne- 
ment technique), et par l'ambassadeur, envoyé extraordinaire de 
France au Maroc, ministère de l'instruction publique, direction de 
l'enseignement technique, place Jules-Ferry, Rabat, et par l’ambas- 
sadeur, Mission universitaire et culturelle, Tunis (Tunisie). 

Les conditions à remplir pour faire acte de candidature, les règle- 
ments, le détail des épreuves et le programme de cet examen sont 
contenus dans une brochure éditée par le Bulletin officiel de l'édu- 
cation nalionale, 13, rue du Four, Paris (6°). 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
dats, sur demande, par les services chargés de recevoir Îles 


inscriptions. 


— 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur départemental 
des lois d'aide sociale (Doubs). 


Un concours sur épreuves, ouvert à la préfecture du Doubs, 
pour le recrutement d'un contrôleur départemental des lois d'aide 
sociale, aura lieu le 17 juin 1957. 


Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française, titulaires du baccalauréat, du brevet supérieur ou de 
la capacité en droit, ainsi que les fonctionnaires et agents de l'Etat, 
des départements et des communes, comptant cinq années de ser. 
vices publics dont deux au moins dans Îles services d'une préfec- 
ture ou dans les services centraux ou extérieurs du ministère de 
la santé publique el de la population. 


Les inscriptions seront reçues jusqu'au fer juin 1957 à la direction 
départementale de la population et de l'aide sociale, cité adminis- 
trative Chamars, à Besançon, qui fournira tous renseignemen(s 
complémentaires aux candidats qui en feront la demande. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess MARTIN 


COTE DES CHANCES 


VERSEMEXT TÊLÉGRAPHIQUE 


Derniers 


pers Cours Timites | Cours extrènes 
cotés Pays. Devise. | Parité. pratiqués cotée à la Bourse 
en par la Banque du 
Bourse. de France. 23 mai 1957 


306 50 | Canada ........] 1 $ | .... se | 366350 306 10 
163 .… | Côte Fee Somalie. | 100 FDjib.| 1640727! ones 
2795 .. | Mexique .......!] 100 pes. | 2500 .. 
8306 | Allemagne occid. | 100 D Mk.| 833333 |S8271.. 8396... 8206 
| Autriche 109-seh- | 444645 |439605 135625 | 135025 … 
700 25 | Belgique 100 Fb. | ‘7,00 .. 
5067 50 | Danemark à. | 510625) 5068 
085 20 | fliv st. | 980.. |! 97265 98735) 92510 
56 096 | Italie ..........|] 100 lire. 56008 | 5559 5643! 5614 5613 
4928 50 Norvège .......| 1#00c.n. | 4900.. |4863 60 4937 .. | 4923. .... 
0218 50 | Pays-Bas #00. | 021052 |915160 92080! 027 
8046 | Suisse 100 .e. | 300998 |7944.. 8064 | S047 50 8046 56 
1007 | Egypte fliv.ég | 100504 |...... 
1244... | Portugat 100 esc. | 421730 | 120825 122630) 421450 1214. 
4207 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes. | 461141 50 | 420750 … 
117 40 | Yougoslavie ...: | 100 din. | 116606 | 14570 41760! 11740 .... .« 


Zoue C. F. 100 F F. 200 
Zune C. F. 100 F +4 F. 


(1) Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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BANQUE DE 


FRANCE 


ACTIF 


Lisponibilitée à vur à 
avances au Fonds de stabilisation des changes 


Monnaies divisionnaires 


Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque nationale 

de belgique ......... 
Avantes provisoires extraordinaires à 1 Elat du 25 août 194) au 20 juillet 1914 (9)......,. 
Avances provisoires l'Elat 


l'orteteuulle d’escompte : 


Eflets escomplés sur la 3.1: » 
Etlets escomptés sur 275.638.649 » 
Ellets garantis par l'office des céréales » 
Etfets de mobilisation de crédils à moyen 1.177.416.028.167 » 


Effets négociables achetés en France 
Avances à 30 jours sur eflels 
AYAnces SUF OF... 
Hôtel ei mobilier de ja 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales 


744.093.139.979 


PASSIF 


Engagements à vue: 
Billets au porteur en 


Comptes courants créditeurs: 
73.751.766 » 
174.213.207 » 
138.970.502.075 
70.620.389.74 » 


Capital de la Banque............ 
Bénéfices en addition au capital K.) TELL TETE LE 
Réserves mobilières légales (9)... 
Réserve immobilière ............. see 


Divers 


AU 
16 MAL 1967 


» 301.20:.202.196 » 
11.771.000.000 11.771.000.000 » 
» 
» 19.278.957.688 s 
46.203.003.672 » 37.516.887.650 » 
» 3.849.414.743 » 
50.000.000.000 50.000.000.000 
426.000.000 _» 426.000.000.000 » 
115.800.000.000 175.000.000.000 
1.943.576.522.19%6 » 1.961.055.678.687 
247.003.507.205 » » 
17.697.552.000 93.448.988.000 
10.865.087.397 » 11.229.775.765 » 
» 

4.000.000 » 4.000.000 » 
112.980.750 » 112.980.750 » 
96.024.647.770 » 95.209.525.067 » 
» 67.798.471.802 » 
3.045.619.630.10 » 9.119.568.149.290 
209.238.009.722 » s 
182.500.000 12.500.000 » 
307.821.529 » 307.821.529 » 

22 105.750 » 99 105.70 » 
4.000.000 » 4.600.0°0 » 
106.788.859.698 71.29.856.684 » 


3.117.605.838.192 


= 


(1) (Convention du 27 juin 1949. 

@ ‘Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 188 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947. 

G) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940 20 février, 90 avril, 10 mai, 11 juin, 
41 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944). 

(& ‘Convention de 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer seplembre 1939, convenlion du 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1910 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 3 juin 1944 approuvée par la loi du 145 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juis 14947, convention du 25 ceplembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 jeuvier 1953). 

® Loi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944. 

(6) (Décret du 17 juin 196%) 

(7) (Lei du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 185D. 

Gi (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897. 

®) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 3 mai 1848, loi du 9 juio 1857. 


mois 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte ......... à 0/0 
Avances sur titres....... 6 0/0 
Avantes 5 0/0 
Achat des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 


2 0/0 


Escompte d'effets mobhilisant des 
créances nées sur l'étranger... 


3 0,0 


| SITUATION HEBDOMADAIRE 
mar 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— — — 


368.191 574.957 746.809 921.109 1.099.707 
TI R AGES F1 N ANCIER S 375.469 575.125 747.070 926.266 1.102.523 
378.294 575.639 748.171 928.053 1.104.698 
379.578 575.677 750.473 928.535 1.109.509 
386.521 576.430 750.615 929 497 1.116.256 
SOOIRTS CIVILS 309.033 876.508 793047 | 931759 | 1123660 
395.504 538.844 756.524 931907 | 1.125.412 
395.009 590.772 758.779 933.995 1.126618 
pu 401 309 592.081 759.449 935.113 1.127.797 
| | 938.028 11302 
CANAL DE FANAMA 406 229 594.256 760.597 943.945 1125 393 
08370 | 509240 765 553 911335 | 1137399 
55 944. 1.137.399 
EMISSION DU 26 JUIN 1888 A1u.885 601.047 773.238 915.157 1.138.483 
és 415.868 601.418 778.167 945.852 1.139.447 
413.936 601.691 733.025 946.165 1.139.840 
Trois cent vingt-sixième tirage des obligations et bons à lots. 416.144 607.149 787.207 956.619 1.145.549 
(15 mai 1957.) 2280 | 61007 | 79510 | 930132 | 1133391 
: | 0 5 1 1. 1 
Le trois cent vingt-sixième tirage des obligations à lots de la 430 551 610.757 792.151 963.278 1157333 
Compagnie de Panama a eu lieu le 15 mai 1957, à la succursale du 434.193 611.269 792.895 964 755 1.157.499 
Comptoir national d’escompte de Paris, 2, place de l'Opéra, à quatorze 436.259 612741 793.123 968.730 1161 910 
heures trente. 438.371 613.4 797.572 970.157 1.162 976 
A ce tirage il a été extrait de la roue 909 numéros qui ont droit, 443.936 614.147 797.660 973.330 1.164.272 
suivant leur ordre de sortie, aux lots ci-après : 444671 617.476 800.482 974.093 1.165.772 
444.926 617.655 805 953 986.470 1.165.201 
1 Ne 450952...... 250.000 N°* 1209557...... 2,000 F, 445.772 619.986 806.809 986.942 1.166.388 
> 708.602. . . 109.000 1.289.595...... 2000 451.665 620.5€5 807.281 987.488 1.156.530 
3° 573.663... . 10,000 1331878...... 2000 455.117 622.552 815.291 937.751 1.167.132 
4 1433.500...... 5.000 1.870.719... 2.000 457.328 624.345 819.193 994.310 1.183.101 
5° 354.450... . 2000 461.733 626.952 819.773 994.425 1.170.751 
453.413 627.110 820.268 997.871 1.175.270 
Les 50 numéros suivants sont remboursables chacun par 1.000 F : 470.660 623.676 823.934 1.001.665 1.178.176 
* 471 651 632.040 824 212 1.002 748 1.178.425 
| | 479.911 634.579 826.524 | 1003232 | 1120069 
93.474 455.050 1.109.742 1.542.552 1.878.816 200.623 634.747 829.831 1.003.271 1.185.693 
433.609 635.555 834.016 1.005.307 1.158.809 
107.134 569.840 1.140.428 1.553.477 1.881.506 33 
233.116 574.345 1.225.693 1.569 606 1.888.837 2910 647.430 835.25 1.005.455 118902 
438.561 647.610 835.390 1.010.009 1.199.822 
283.436 592.987 1.270.996 1.599 273 1.891.615 
428.725 648.889 836.328 1.012.809 1.195.127 
291.723 638.992 1.278.111 1.624.276 1.904.816 
351.100 675.345 1.283.326 1.650.017 1.911.256 459.503 654.779 000.323 1.014293 1.198.344 
439.883 655.257 843.998 1014585 1.199.719 
374.931 884.447 1.233.331 1.719.762 1.949 487 - 
380.756 924.743 1369516 | 1.790.927 | 1.954.399 1218471 
492.533 659.563 849.529 1.025.248 1.217.114 
4 657.64 1 1.027. 1.217 172 
Les 850 numéros suivants sont remboursables chacun par 400 F: 504219 667 919 854 742 1031 447 1218 574 
2.985 72.163 151.505 195.893 284.022 508.752 669.399 857.118 1.034.140 1.223.392 3 
10.601 72.277 152.394 203.690 236.106 507.344 674.298 861.050 1.038.867 1.224.655 1 
11.819 73.667 153.900 204.284 297.219 510.023 676.593 853.436 1.044.882 1.225.830 
14.082 73.045 154.959 207.754 290.198 511.219 681.818 855.859 1.047.678 1.225.639 
15.369 75.774 155.903 211.141 294.681 511.525 631.958 870.659 1.049.031 1.227.021 
15.642 85.278 155.937 212 208 294.861 514.944 683.412 871.054 1.049.435 1.228 470 
18.845 85.460 153.679 212.868 295.254 515.097 633.479 874.626 1.050.549 1.222.199 
22.215 88.977 158.123 212 591 299.316 518.664 687.009 874 703 1.051.743 1.234.596 s 
26.301 91.734 153.473 216 095 307.539 519.892 628.062 877.634 1.052.522 1.235 025 u 
25.986 93.334 161.176 217.231 307.919 S 521 515 638.630 878.888 1.052.061 1.236.610 
34.041 98.141 163.694 223.102 313.237 523.107 689.277 879.400 1.053.076 1.239.555 c 
36.303 100.7 163.927 223.429 316.010 525.673 659.913 079.738 1.053.644 1.246.364 a 
37.874 102.367 165.795 231.156 317.853 526.204 690.164 881.625 1.060.398 1.247.809 c 
39.226 105.501 168.247 234.781 318.807 529.771 697.205 832.306 1.060.729 1.250.2 a 
40.835 105 904 169.504 236.596 324.647 530.181 697.409 888.759 1.060.798 1.252.071 
42.343 106.184 170.475 236.928 333.915 530.402 697.892 891.190 1.063.316 1.256.636 
46.607 197.783 170.661 237.440 336.530 531.247 699 594 893.771 1.054.233 1.256.320 
50.052 110.699 171.481 219.956 338.043 535.417 702.115 895 492 1.064.243 1.262.535 
51.488 115184 171.960 242.193 339.351 535.802 703.175 898.706 1.072.591 1.262.967 
51.751 116.465 172.031 213.316 340.091 537.277 712.635 899.54 1.075.642 1.271 498 
54.272 120.215 172.733 245.740 342.126 538.781 716.492 899.829 1.081.209 1.271.690 
54.427 121.089 174.555 252.667 343.724 549.355 716.600 900.273 1.082 636 1.273 241 
55.163 123.527 179.468 253.853 344.545 553.049 718.886 904.800 1.083.267 1.279.370 
57.360 124.995 180.391 260.557 353.265 555.265 719.180 907.096 1.083.909 1.280 281 e 
57.427 125.203 180.663 262.409 355.508 553.075 719.510 910.201 1.085.737 1.280.544 4 
58.503 134 030 184.407 263.056 357.154 559.311 721.095 912.252 1.086.040 1.284.401 1 
58.891 142.064 124.546 270 481 358.973 550.313 722.954 912.770 1.091.015 1.289.955 
62 562 143.215 186.441 271.597 359.728 561.141 725.534 916.966 1.091.280 : 
65.947 146.606 187.593 273.010 364.619 551.727 729.788 918.015 1.097.424 
69.204 148.864 192.157 277.705 367 685 562.269 731.453 918.266 1.097.695 
72.155 150.526 193.443 283.036 369.115 562.697 918.902 1.098.247 


| 


Le payement des lots aura lieu, à partir du 15 juin 1957, à la 
succursale du Comptoir national d’escompte de Paris, 2, place de 
l'Opéra, à Paris, sous déduction de l'impôt sur le revenu. 


N. B. — Denuis le 16 août 1913, les tirages ont lieu quatre fois 


26.916 à 26.920 
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1.297.771 1.419.809 1.595.043 1.721.808 1.825.391 

1.297.989 1.419.957 1.595.032 1.724.847 1.828.146 MAISON AMIEUX FRERES 
1.298.039 1.424.668 1.605.541 1.725.737 1.830.187 AU CAPTTAL 125 MILLIONS DE FRANCS 
1.299.831 1.435.147 1.605.008 1.729.011 1.830.228 

1.299.869 1.440.189 1.614.133 1.729.651 1.841.695 Srèce soclaL : 25, RUE Caevreuz, NANTES-CHANTENAY 
1.300.167 1.448.579 1.616.954 1.729.7 1.845.923 R. C.: Nantes 257 B 

1.391.623 1.451.722 1.617.412 1.731.408 1.847.638 

1.205.390 454.829 1.619 1.737. 849. une 

1.306.818 1.453.600 1.629.724 1.733.144 1.850.323 À. +00 
1.309.439 1.455.915 1.621.232 1.740.590 1.052.155 

1.310.447 1.455.423 1.624.181 1.742.435 1.852.347 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
1.316.557 1.461 251 1.621.707 1.742.502 1.860.477 société a procédé au rachat en Bourse de 76 obligations à amortir 
+ le 1* juillet 1957 

311.64 457.18 1.626 008 .746.4 -862. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage amo 
1.321.592 1.463.267 1.529.285 1.745.575 1.864.674 
1 326.404 1.470.505 1.628.656 1.746.€51 1.869.982 Les amortissements précédents ayant eu lieu par rachats en 
1.326.817 1.476.761 1.629.457 1.746.802 1.873 078 Bourse, il n'y a pas en circulation de titres à rembourser. 

1.529.240 1.477.423 1.631.768 1.747.783 1.881.417 

1.529.4°5 1.479.046 1.631.868 1.747.885 1.883.894 

1.335.997 1.491.169 1.657.145 1.751.102 1.098.754 COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 
1.335.716 1.495.356 1.640.643 1.752.628 1.909 973 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.975.200.000 F 

1.336.924 1.501.767 1.644.146 1.753.572 1.910.455 17 

1.239.292 1.503.670 1.615.402 1.756.765 1.911.706 Srèce SOCIAL: 193, BOULEVARD HAUSSMANX, PARIS 
1.238.098 1.599.462 1.645.846 1.762.029 1.916.815 R. C.: Seine n° 54-B 8975. 

1.349.347 1514. 1.649.5 1.764.441 924.5 

1350 99u 1517 999 1651 952 1.765 091 1 925. 991 Obligations 6 0/0 juillet 1955 de 10.000 F nominal à 15 ans. 
1.351.115 1.523.845 1.653.833 1.765.832 1.930.633 

1397001 | 1326503 | 1050904 | 1707978 | 1931506 

1.357.801 528.59 656. 767. 931. 

1.363.702 1.530.582 1.659.948 1.770.617 1.931.829 romaou s; 

1.365.459 1.530.814 1.660.497 1.771.586 1.936.732 2° Des 6.952 obligations sorties au tirage le 15 mai 1957 et rem- 
1.368.771 1.531€53 1.665.807 1.774.187 1.938.279 boursables à 10.533 F (soit 10512 F + prime de 21 F) le 
1.970.275 1.532.931 1.663.493 1.774.685 1.930.413 30 juillet 1957. 

1.374.205 1.539.542 1.658.731 1.775.257 1.941.080 

1.380.333 1.544.324 1.675.205 1.776.516 1.942.339 ANNÉES ANNÉES 
1.382.520 1.545.887 1.675.758 1.782.575 1.943.551 NUMÉROS des de 
1.382.556 1.546.440 1.676.402 1.783.908 1.945.081 
1.382.721 1.549.196 1.676.800 1.788.194 1.946.869 

1 438 1.552.775 1.681.073 .790. J ; 15 mai 1956 uille 
1.389.349 1.559.136 1.683.539 1.792.436 1.951.864 2 
1.399.692 1.560.32 1.684.839 1.795.323 1.965.524 21492 à 21494 pris 
1.392.247 1.553.087 1.687.252 1.797.654 1.965.809 21718 à 21720 rx 

1.394 206 1.553.265 1.628.191 1.798 844 1.970.594 21987 à 21 994 ps 
1.394.454 1.563.825 1.683.047 1.799.361 1.970.934 22.791 à 22.800 — 
1.395.398 1.564.536 1.696.019 1.799.994 1.971.495 23.023 à 23.026 n 
1.397.508 1.573.050 1.696.679 1.801.876 1.972.398 23599 à 23618 
1.397.724 1.575.7C0 1.700.826 1.804.138 1.974.513 24.008 —— 
1.398.292 1.579.362 1.709.576 1.805.220 1.974.655 24 523 à 24525 Er 
1.401.584 1.579.975 1.711.281 1.807.243 1.981.498 25 062 nes 
1.406.740 1.580.797 1.713.614 1.807.929 1.983.440 25002et 25.094 
1.414.497 1.539.063 1.716.216 1.813.296 1.987.433 25 288 px 
1.417.409 1.590.492 1.716.224 1.814.323 1.989.928 25.665 et 25.666 _ 
1.419.533 1.592.579 1.719.235 1.816.861 1.995.101 25.026 à 26.030 ne 
1.419.727 1.593.653 1.720.516 1.824.184 1.997.063 26.494 pr 


par an: 15 février, 15 mai, 16 août, 15 novembre. 


La liste récapitulative des numéros sortis et non rélamés au 
+ mare 1956 a été insérée au Journal officiel du 11-12 février 
J4, 


AVIS IMPORTANT 


posent l’acqui- 


Des agents de certaines maisons financières 
nama, payables 


sition d'obligations ou bons à lots du Canal de 
mo;ennant versements mensuels. 

La Société civile pour l’amortissement des obligations à lots du 
Canal de Panama (émission du 26 juin 1882) croit devoir signaler 
au Lee a qu'elle est complètement étrangère à ce genre de pla- 
cemen 


— 
— 


SOCIETE FRANÇAISE GARDY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 495.000.000 DE FRANCS 
Srèce soCIAL : 32, RUE CHARDON-LAGACHE, PARIS (16!) 

R. C.: Seine n° 55-B 3495. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 150 obligations 
t est prévu pour le 

En conséouence, aucun tirage ne sera effectué en juin 1957. 


Oblisations restant à rembourser. 
Néant 


30 juillet 1957 


+ 
En 
1 
ef 
3 


291.613 à 292.276 
292.327 à 292.336 
292.377 à 292.438 
292.482 à 292.537 
292.555 à 292.594 
292.638 à 292.687 
292.698 à 293.649 
293.655 à 294659 
294.675 à 294.769 
294.790 à 295.317 
295.331 à 295.937 
295.945 à 298.781 


a 
a 


Les remboursements auront lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 

Siège social de la compagnie, 173, boulevard Haussmann, à Paris ; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris ; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris ; 

Union européenne, industrielle et financière, 28 bis, avenue de 
l'Opéra, à Paris ; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire à Paris ; 

ue —- it commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 

aris ; 
4 de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
t du Nord, 59, boulevard Haussmanp, à Paris ; 

Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de 

dépôts. 4, rue Auber, à Paris. 
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Conduites et Poteaux en Ciment Armé 
C. €. P. E. C. À. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 80.000.000 DE Francs 
soctaL : 16, AVENUE Hocue, PARIS (8) 
R. C.: n° 55-B 7864. 


Obligations 5 0/0 1930 de 1.000 F. 


La société, usant de la faculté prévue dans les statuts, a procédé 
par voie de rachat en Bourse à l'amortissement de 9 obligations. 

Pour compléter le tirage prévu de 163 titres, il a été tiré au sort 
154 obligations. 


Liste des obligations 5 0/0 1920 sorties au tirage du 10 mai 1957 
 Ÿ " numéros sortis aux tirages antérieurs et non remboursés 
ce jour. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS NUMÉROS | de rembour 
ecment. sement. 

1 1957 571 1955 1.064 1957 
38 1946 589 1957 1.069 1957 
39 1948 593 1957 1.071 1957 
4 1956 596 1957 1.089 1957 
52 1956 600 1957 1.099 1957 
60 1957 610 1956 1.105 1955 
6l 1955 616 1956 1.106 1956 
64 1956 620 1957 1.107 1955 
67 1955 623 1957 1.108 1957 
77 1555 631 1954 1.114 1956 
79 1957 635 1956 1.118 1956 
80 1957 642 1957 1.140 1957 
82 1953 615 1955 1.143 1955 
83 1954 619 1956 1.155 1957 
87 1957 663 1955 1.158 1957 
89 1955 664 1957 1.188 1951 
92 1957 665 1954 1.196 1957 
1ii 1956 666 1951 1.203 1955 
113 1956 659 1957 1.220 1956 
117 1957 671 1957 1241 1957 
120 1957 674 1957 1.250 1957 
126 1955 698 1955 1.251 1957 
146 1957 706 1954 1.252 1957 
150 1957 707 1957 1.285 1955 
157 1957 710 1952 1.286 1957 
167 1957 712 1955 1.292 1955 
185 1957 713 1957 1.294 1956 
192 1955 714 1956 1.307 1957 
195 1957 733 1957 1311 1955 
198 1954 736 1957 1.326 1957 
203 1957 748 1957 1.329 1957 
204 1957 760 1957 1.341 1957 
231 1957 761 1956 1.347 1957 
244 1956 764 13556 1.367 1957 
300 1956 785 1956 1.368 1957 
302 1956 788 1956 1.384 1957 
307 1956 789 1957 1.393 1957 
308 1957 793 1957 1.597 1957 
313 1952 795 1957 1.409 1956 
319 1957 797 1957 1.419 1956 
333 1956 800 1955 1.422 1957 
345 1957 812 1956 1.424 1956 
346 1957 814 1957 1425 1956 
355 1956 827 1956 1.429 1957 
359 1957 836 1956 1.436 1951 
368 1957 839 1956 1.442 1956 
372 1956 842 1957 1.449 1956 
380 1956 873 1955 1.455 1955 
382 1956 877 1957 1.460 1955 
383 1956 879 1957 1.468 1956 
391 1957 880 1957 1.470 1956 
397 1955 881 1957 1.475 1956 
420 1957 916 1955 1.502 1954 
431 1956 921 1957 1.514 1956 
433 1957 933 1956 1.521 1955 
437 1956 939 1956 1.523 1956 
438 1957 940 1956 1.527 1955 
445 1957 93 1956 1.533 1957 
457 1944 M5 1957 1.545 1957 
458 1951 948 1956 1.569 1957 
461 1957 M9 1956 1.575 1957 
467 1953 965 1956 1.578 1957 
474 1951 967 1956 1.582 1956 
475 1952 969 1957 1.583 1957 
476 1946 980 1346 1.584 1957 
478 1951 986 1957 1.621 1955 
490 1957 995 1956 1.622 1956 
491 1955 996 1957 1.624 1956 
498 1956 998 1955 1.630 1955 
518 1956 1.057 1957 1.653 1955 
561 1956 1.060 1957 1.655 1956 
562 1952 1.062 1946 1.656 1957 


2.378 1957 2.752 1955 
2.389 1957 2.757 1957 
+ 1508 2.398 1956 2.762 1957 
1081 1087 2.398 1957 2781 1957 
2425 1957 2794 1956 
on 2.428 1956 2801 1956 
2 439 1956 2 809 1957 
2.446 1955 2.814 1957 
2.450 1955 2 830 1957 
2013 1956 2471 1957 2.833 1953 
2 015 1956 2474 1956 2.834 1957 
2.054 1956 5 
2400 195 2857 197 
2.067 1956 
2 069 1956 2573 1957 2.872 1956 
2 075 1956 2.588 1957 2.884 1955 
2 082 1957 2.599 1957 2.891 1956 
2.088 1956 2.604 1956 2.900 1957 
2.103 1951 2615 1952 2.903 1955 
2.104 1945 2.617 1955 2.908 1957 
2110 1955 . 
2117 1956 2.635 1957 2.946 1957 
2.121 1957 2.636 1957 2.948 1957 
2.122 1956 2.637 1954 2.960 1955 
2134 1957 2.640 1956 2.963 1955 
2.139 1956 2641 1956 2975 1956 
2.140 1955 2.647 1957 2.987 1956 


LA COTONNIERE DE SAINT-QUENTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 602.000.000 DE FRANCS 
Srèce sociaL : 33, RUE SAINT-QUENTIN 
Registre du commerce : Saint-Quentin n° 55-B 44, 


Obligations 5 3/4 0/0 (ez4 3/4 0/0) 1947 de 5.000 F. 


Dixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société La Cotonnière de Saint-Quentin a procédé au rachat en 
Bourse de 258 obligations dont l'amortissement est prévu pour 


l’année 1957. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 


de cet amortissement. 
Les amortissements précédents ont été également effectués par 
rachats en Bourse. 


Entreprise de Génie Civil et de Travaux Publics 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE Van-Peir, LENS (Pas-ng-CALAIS) 


Obligations 4 1/4 0/0 1946. 


Onzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 140 obligations de 5.000 F de nominal 
dont l'amortissement était prévu pour le 15 août 1957. 

— À conséquence, il n’est pas effectué de tirage au sort cette 
année. 

Les amortissements précédents ont été opérés de la même façon. 


| 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES A 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
1.675 1957 2.144 1956 2.648 1957 
man 1.676 1946 2.155 1955 2.666 1957 
ù 1.701 1957 2.166 1956 2.678 1955 
— 1.709 1956 2.221 1954 2.691 1956 
1.710 1956 2.222 1954 2.699 1956 
1.712 1956 2.229 1957 2.704 1957 
1.720 1955 2.233 1957 2.705 1957 
1.734 1957 2.238 1956 2.708 1957 1 
1.747 1952 2.244 1951 2.739 1957 ré 
EE TA 1.762 1956 2.296 1957 2.741 1957 pa 
170 2.301 1957 2.743 1957 
2.306 1956 2.744 1952 
1.872 1954 
PA 1.875 1954 2.312 1957 2.747 1954 
2° 
| 
sal 
19 
na 
10 
sal 
dé 
tio 
avi 
les 
et 
tou 
au, 
pa! 
| 


Mai 4957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5231 


Anciens Etablissements Sautter - Harlé 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 350.000.000 DE FRANCS 
Sièck SOCIAL : 26, AVENUE DE SUFFREN, A PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 9348. 


Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 


Amortissement au 15 juin 1957. 


La société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé, par rachats en Bourse de 380 obligations, une 
partie de la somme prévue pour l'amortissement au 15 juin 1957. 

La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage au 
sort, qui a porté sur 198 obligations, a été effectué le 9 mai 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


1 De le série comprenant les 198 obligations 4 0/0 1945 sorties 
au tirage du 9 mai 1957 et 182 obligations parmi celles qui ont 
été rachetées en Bourse depuis le début de cet emprunt ; 

2° Des g— — sorties au tirage de 1946 qui n'ont pas encore 
été p au remboursement. 


5.901 à 6.280 (1957) — 2.818 (1946) — 2.856 (1946) 


Les obligations sorties au tirage du 9 mai 1957 seront rembour- 
sables, sans frais, à partir du 15 juin 1957, coupon au 15 décembre 
1957 attaché, à raison de 2000 F pour toutes les obligations nomi- 
natives et au porteur, aux caisses du Crédit commercial de France, 
103, avenue des Champs-Elysées, à Paris, ainsi que dans ses succur- 
sales et agences de Paris et de province. 


Le montant du remboursemnet se décompose comme suit: prix 
d'émission : 1980 F; prime de remboursement : 20 F. 


Conventions franco-étrangères. — Le montant de la taxe propor- 
tionnelle remboursable aux obligataires domiciliés dans les pays 
avec lesquels la France a conclu des conventions tendant à éviter 
les doubles impositions est, pour cet amortissement, de 2,20 F, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Wiklinski (Icyk), né à Bedzin (Pologne) le 15/28 septembre 1902, 
et M. Wiklinski (Georges), né à Paris le 19 février 1930, demeurant 
tous deux 39 bis, avenue Gambetta, à Paris, déposent une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom 
patronymique celui de Vauclin ou subsidiairement Voclin ou Viclin. 


—- — 


AVIS DIVERS 


COMPAGITIE NATIONALE DU RHONE 


Le conseil d'administration de la Compagnie nationale du Rhône 
a décidé de convoquer, pour le mardi 25 juin 1957, à Lyon : 


1° Une assemblée spéciale des actionnaires de la catégorie «B» 
(collectivités de la vallée du Rhône), appelée à délibérer sur 
J’erdre du jour suivant : 


Propositions à faire à l'assemblée générale ordinaire des 
actionnaires comme suite à l'expiration du mandat de six ans 
de l’administrateur représentant cette catégorie ; 


2° L'assemblée générale ordinaire, appelée à délibérer sur l’ordre 
du jour suivant : 


Lecture des du conseil d'administration et des 
commissaires sur situation de l’exercice 1956 ; 
Approbation, s’il y a lieu, des opérations de cet exercice et 
des comptes au 31 décembre 1956 ; 
— des bénéfices de l'exercice clos et fixation du 
iviaende ; 
Renouvellement du mandat d’un administrateur : 
Quitus aux administrateurs pour l'exercice 1956 et quitus 
définitif à trois anciens administrateurs ; 
Lecture et approbation, s’il y a*lieu, du rapport des commis- 
saires sur l’application de l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867 ; 
des commissaires et fixation de leur rémuné- 
ration. 


Ces assemblées se tiendront à Lyon, au palais du Commerce, place 
la Bourse, dans la salle des réunions industrielles : l’assemblée 
spéciale, à neuf heures ; l’assemblée générale ordinaire, à l'issue de 
précédente. 
Les divers documents concernant ces assemblées sont tenus à la 
disposition des actionnaires au siège de la compagnie, 10, boulevard 
dules-Favre, à Lyon, dans les délais légaux. 


Le conseil d'administration. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1904, 


24 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Club des amis de Rouen Cité-des-Arts. But: traiter et organiser 
toutes conférences sur tous sujets culturels. Siège social: 55, rue 
Jeanne-d’Arc, Rouen. 


25 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Amicale 
de la classe 1958 de Lorient. But : réunir les conscrits de la classe 
ee x ut social : salle Le Mic, cours de Chazelles, Lorient (Mor- 


26 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Asso- 
ciation sportive querqueviilaise. But : pratiquer l’éducation physique 
et les sports. Siège social : mairie de Querqueville (Manche). 


26 avril 1957. Déclaration à la préfecture de l’Yonne. Asseciation 
des amis d'Escolives. But : recherche et conservation des richesses 
archéologiques d’Escolives. Siège social: mairie d’Escolives. 


29 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Mende. Comité d'habitat 
rural de la Lozère. But : promouvoir la construction dans les com- 
munes rurales. Siège social : hôtel de ville, Mende. 


30 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Finistère. Groupement 

de l'élevage par l'hygiène de la commune d'&dern. But: par tous 

les moyens scientifiques, l'amélioration du cheptel et sa productivité, 

notamment en ce qui concerne sa santé, ainsi que l'exploitation 

psp des avantages acquis par son action. Siège social : mairie 
ern. 


30 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Grou- 
pement d'élevage par l'hygiène de la commune de Kerlaz. But: par 
tous les moyens scientifiques, l’amélioration du cheptel ct sa pro- 
ductivité, notamment en ce qui concerne s4 santé, ainsi que l’exploi- 
tation économique des 2vantages acquis par son action. Siège social : 
mairie de Kerlaz (Finistère). 


30 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Troyes Association 

sportive Teinturerie de Champagne. But : développement de la pra- 
tique des sports au sein du personnel de la société anonvme Tein- 

de Champagne. Siège social: 15, rue des Hauts Trévois, 
royes. 


30 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Société 
amicale des anciens élèves de l'école nationale des beaux-&rts (section 
architecture). But : renouer les liens d’amitié entre les anciens élèves 
de l’école nationale des beaux-arts et chercher à leur faire acquérir 
les avantages auxquels ils peuvent prétendre, Siège social: café 
Bossuet, Dijon. 


2 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. Comité de défense 
des commercçcents et artisans d’Indre-et-Loire, But : poursuivre stricte- 
ment la défense professionnelle des commerçants et artisans au 
regard de leurs revendications. Siège social: restaurant La Lune, 
9, rue Gambetta, Tours. 


3 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Rotary international (Club de Corbeil-Essonnes). But : encourager et 
cultiver l'idéal de servir. Siège social: chez lé secrétaire, 17, rue 
Féray, Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise). 


6 mai 1957. Déclaration à la préfecture du Gard. Pousterl's Boule 
roquemauroise. But : pratique des jeux de boules. Siège social : place 
de la Pousterle, Roquemaure. 


9 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Billard-Club 
biltysien. But : propager parmi la jeunesse le sport du biliard et la 
culture populaire. Siège social : café de la Mairie, place de la Mairie, 
Billy-Montigny (Pas-de-Calais). 


9 mai 1957. Déclaration à la préfecture de l’Allier. La Saint-Hubert 
chezelloise. But : grouper les propriétaires, cultivateurs et habitants 
de la commune ainsi que les étrangers qui seraient admis en vue 
de l’organisation de la chasse et de la protection des propriétés et 
des récoltes. Siège social : chez M. Clairet (René), président, Chezelle, 
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9 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Association 

malzévienne d'aide à la formation professionnelle agricole. But : 

favoriser, aider et dévelonper par tous les moyens la formation pro- 

spé des jeunes cultivateurs. Siège social : mairie du Malzieu- 
e. 


9 mai 1957. Déclaration à la préfecture du Cher. Union sportive de 
Saint-Just, But : pratique du football association. Siège social : café 
Receveur, Saint-Just. 


9 mai 1957. Déclaration à la nréfecture du Rhône. Comité de défense 
des centres hippiques de la région lyonnaise. But: défense des 
intérêts hippiques de la région lyonnaise, Siège social : brasserie de 
l'Etoile, 1, cours Gambetta, Lyon. 


10 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Amicale classe 1253. But: maintenir des liens de fraternité 
et d'amitié. Siège social : café Berjon, Anse (Rhône). 


10 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur-Loire, 

Association communale des chasseurs d'Alligny-Cosne. But : protec- 

tion du gibier; repeuplement ; destruction des nuisibles et exploi- 

en rationnelle de la chasse. Siège social : mairie d’Alligny-Cosne 
vre). 


10 mat 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Groupe- 
ment de défense saniiaire des animaux de la région Mur-de- 
Bretagns. But: contribuer à l'amélioration de l’état sanitaire de 
toutes espèces animales. Siège social: mairie de Mur-de-Bretagne 
(Côtes-du Nord). 


10 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Amicsie des anciens F. F. et résistants d'indre, But: resserrer 
les liens entre tous les anciens résistants et honorer leurs morts. 
Siège social: café de la Terrasse, Basse-Indre. 


11 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Association 
des huissiers de la Réunion. But: Ag 4 “4 de toutes questions 
intéressant la corporation des huissiers de la Réunion. Siège social : 
palais de justice, 72, rue Sainte-Marie, Saint-Lenis. 


13 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Culture 
et patrimeine français. But : venir en aide à toute personne ou asso- 
ciation en vue de l'entr'aide familiale; créer et entretenir tous 
centres et maisons de vacances et maisons de repos. Siège social : 
16, boulevard du Général-de-Gaulle, Sannois. 


14 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
amical des locataires des H. L. M. de la Voie-Nouvelle et de la rue 
de Paris, à Pantin. But: faciliter les rapports des locataires avec 
l'office publie d'H. L. M. et la municipalité ; étudier les différents 
problèmes que posent le confort matériel et la vie en collectivité 
des locataires. Siège social : 4, Voie-Nouvelle, Pantin. 


14 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Association 

paroissiale de Sumène. But : création, développement, entretien d’édi- 

fices religieux, patronages, œuvres postscolaires d'enseignement par 

la paroie, la plume, l’image ; aide sociale, spirituelle ou matérielle, 

D ou indirectement, Siège social: presbytère de Sumène 
ard). 


16 mal 1957. Déclaration À la préfecture de la Gironde. Pétanque 
Anatole-France. But: pratique du jeu de pétanque. Siège social : 
29, cours Anatole-France, Bordeaux. 


15 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
familiale de l'établissement privé de formation professionnelle agri- 
cole ct de formation ménagère agricole en milieu rural d'Auriac- 
sur-Vendinelle, But: formation ménagère, rurale, agricole. Siège 
social : avenue de la Gare, Auriac-sur-Vendinelle, 


— 


16 mai 1957. Déclaration à la préfecture du Gard. Comité des intérêts 
du Creux-del'Assemblée, But: défense des intérêts du quartier, 
Siège social : café Raoulet, Creux-de-l’Assemblée, Nîmes. 


17 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association locale des aides familiales rurales de Saint-Hilaire-de- 
Clisson. But : aider les familles ae, Siège 


social : salle municipale, Saint-Hilaire-de-C 


18 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Les Amis du 
théâtre lyrique d'Avignon. But: défense du théâtre lyrique. Siège 
social : 34, rue Carnot, Avignon 


20 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 

Amicale des gars du Nord et du Pas-de-Calais. But : raffermir les 

liens de solidarité entre tous les gars des provinces Flandre, Artois, 

nc Siège social : hôtel de la Poste, Salon-de-Provence (Bouches- 
u-Rhône). 


20 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique, 
Amicale sportive de Saint-Jose Porteris. But: pratique des 
sports. Siège social : salle du patronage de Saint-Joseph-de-Porterie, 


Rectificatif au Journal officiel du 6 janvier 1956 : page 272, 1"* co- 
lonne, 7° insertion, Ski-Club populaire, région parisienne, au lieu de : 
« 10, rue de Locarno, Paris », lire: « 10, rue de Locarno, Suresnes ». 


MODIFICATIONS 


20 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Les 
Marcheurs du Plessis Bouchard-Franconville transfèrent leur siège 
social du 225, chaussée Jules-César, Franconville, au 15, rue du 
Général-Leclerc, Franconville (Seine-et-Oise). 


13 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité de 
l'Afrique française et des pays africains sous protectorat français 
de la chambre de commerce internationale change son titre qui 
devient Comité de l'Afrique française de la chambre de commerce 
internationale. Siège social : 82, boulevard Malesherbes, Paris. 


29 avril 1957. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. L'Association 
sociale et culturelle de l'Yonne transfère son siège social du 9, place 
du Marché, Auxerre, au 7, rue Française, Auxerre, 


30 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Gers. L'Aéro-Club 

modifie ses statuts, change la composition de son conseil 
d'administration et transfère son siège social du café Darolles, Auch, 
à la chambre de commerce d’Auch. 


4 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Le Comité 
départemental de la Côte-d'Or de l'Association nationale des anciens 
combattants de la Résistance française change son titre qui devient 
Comité départemental de la Côte-d'Or de l'Association nationale des 
anciens combattants de la Résistance et transfère son siège social 
du café Européen, place de la Libération, Dijon, au café Comédie, 
place du Théâtre, Dijon. 


6 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association des 
bons conducteurs transfère son siège social du 4, avenue de l'Opéra, 
Paris, au 1, rue Méhul, Paris. 


6 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. L'Association 
des parents d'élèves de l’école privée de filles de Kernascléden change 
son titre qui devient Association des parents d'élèves de l'école privée 
mixte de Kernascléden. Siège social: école privée mixte de Ker- 
nascléden (Morbihan). 


6 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
française des maîtres et professeurs de danse change son titre qui 
devient Fédération française de danse, modifie ses statuts et son 
bureau et transfère son siège social de Bordeaux au 55, rue Saint- 


Jacques, Paris. 


11 mai 1957. Déclaration À la préfecture de Marseille. Le Moûve- 
ment Cœurs Vaillants et Ames Vaillantes de France transfère son 
— < social du 55, rue Jaubert, Marseille, au 2, rue Baumont, Mar- 


15 mai 1957. Déclaration à la fecture de la Tour-du-Pin. 
La société Denier des écoles de Jallieu change son titre qui devient 
£ou des écol:s laïques de Jallieu. Siège social: chez M. Gerbert 
(Marcel), président de l'association, 200, rue de la Libération, Jallieu 
(Isère). 


Rectificatif au Journal officiel du 26 avril 1957 : pee 4384, 2° co- 
lonne, 14 insertion, Association de chasse privée pavillon d'Al 
lières, nouveau siège social, au lieu de: «10, avenue Gambetta », 
lire : « 100, avenue Gambetta, Montauban ». 


DISSOLUTIONS 


30 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Le 
beaucelois. Dissolution de l'association. Siège social : 
é Geusselin, Beaucé (Ille-et-Vilaine). 


Pare. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 


